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Le présent Rapport Initial National s'inscrit dans le cadre du suivi de la mise en ceuvre de

la Charte Africaine des Droits et du Bien-étre de I'Enfant (CADBE). Sa réalisation en
application de I'article 43 de cet instrument juridique et régional est chargé de signification tres
positive et revét une importance capitale pour notre pays. Il constitue par excellence une
traduction dans les fait de la volonté du gouvernement a respecter ses engagements pris au
niveau régional dans le domaine de I'enfance, mais aussi la preuve éclatante de son grand
intérét pour les questions relatives a la protection et au développement de I'enfant. Il importe
également de faire remarquer que la qualité dudit rapport refléte parfaitement le sérieux et le
niveau fort appréciable de I'engagement de tous les partenaires ayant pris part & son
élaboration.
Vous comprendrez dés lors mesdames et messieurs, a la lumiére de ce qui précéde le
sentiment de fierté et de satisfaction qui m'anime en rédigeant I'avant propos de cet important
ouvrage.
Aussi de part les informations fiables et claires qu'il donne sur le chemin parcouru, les progres
enregistrés, les expériences vécues en matiere de protection et de promotion des droits de
I'enfant reconnu par ladite Charte, les insuffisances relevées et les legons tirées, ce rapport se
veut étre un repere fiable et un véritable outil de plaidoyer et de mobilisation sociale pour une
mise en ceuvre effective de la CADBE.

Toute société qui ne se soucie pas de I'étre et du devenir de ses enfants porte en elle-méme
les germes de sa disparition a-t-on coutume de dire. Cette vérité universellement reconnue
montre a nous tous la nécessité de nous approprier ce rapport et de nous investir davantage
en vue de faire de la jouissance des droits reconnus par la Charte Africaine des Droits et du
Bien-étre des Enfants, une réalité pour tous nos enfants.

Puisse cet important document servir de moyen pour renforcer la solidarité nationale et
internationale envers nos enfants.

Je tiens enfin a présenter tous mes remerciements et mes félicitations a tous ceux qui ont
contribué a I'élaboration de ce Rapport Initial National sur la mise en ceuvre de la CADBE.

MADAME LA MINISTRE DE LA PROMOTION
DE LA FEMME ET DE LA PROTECTION DE L’ENFANT





INTRODUCTION

La Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant (CADBE) est un instrument juridique interafricain de référence en matière de protection des droits de l’enfant. Adoptée par la 26ème conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA en juillet 1990. Elle a été ratifiée par le Niger le 11 décembre 1996. Cette ratification est soumise à l’engagement pris par chaque Etat d’élaborer un rapport initial ; ce, conformément aux dispositions de l’Article 43 paragraphe I de ladite Charte qui dispose «Tout Etat partie à la présente Charte s’engage à soumettre au comité par l’intermédiaire du Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine, des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente Charte ainsi que sur les progrès réalisés dans l’exercice de ces droits :

a) dans les 2 ans qui suivront l’entrée en vigueur de la présente Charte par l’Etat partie concerné ;

b) ensuite tous les 3 ans».

En vue de respecter l’engagement pris par l’Etat du Niger qui a ratifié ladite Charte, le présent rapport se penchera sur l’identification des mécanismes de suivi mis en place dans le cadre des actions en faveur de l’enfance ; et insistera sur les moyens mis en œuvre pour assurer la survie, la protection,  le développement  et la participation de l’enfant nigérien.

La première partie du présent rapport s’articulera sur la présentation géographique, démographique, politique et économique du Niger. Elle abordera aussi le cadre juridique de la protection des droits de l’homme en général au Niger.

Dans la deuxième partie, l’analyse s’intéressera à la situation des enfants au Niger, aux mesures prises dans le cadre de la mise en œuvre de cette charte, les avancées réalisées en la matière ainsi que dans les  domaines de la survie, de la protection,  du développement et de la participation de l’enfant au Niger.

· Le présent rapport traitera également des mesures générales notamment la définition de l’enfant, les questions relatives à la majorité, à la nationalité, aux libertés et enfin aux droits civils.

· Les principes généraux relatifs à la non discrimination, l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit à la vie, à la survie et au développement  et à la participation de l’enfant.

· L’étude du milieu familial en insistant sur la protection de remplacement et les mesures spéciales de protection relatives aux enfants en situation d’urgence, ceux en conflit avec la loi et ceux victimes d’exploitation ou issus d’un groupe minoritaire.

· L’analyse de la santé et du Bien-être de l’enfant tels que l’accès aux soins, à la sécurité sociale et le droit à un niveau de vie décent.

· La situation des enfants handicapés et  abandonnés au Niger.

· Enfin le droit à l’éducation et à l’orientation professionnelle, aux loisirs et activités culturelles.

PREMIERE PARTIE : PRESENTATION DU CONTEXTE PHYSIQUE ET DEMOGRAPHIQUE

CONTEXTE PHYSIQUE 

Le Niger est un pays sahélien situé à l’Est de l’Afrique occidentale dont les 2/3 du territoire sont envahis par le désert, réduisant ainsi les zones de culture. Son climat aride et instable entraîne des conséquences néfastes sur la situation agro-pastorale. Il couvre une superficie  de 1.267.000 km² et ne dispose d’aucun débouché sur la mer.

Le Niger est limité au Nord par l’Algérie et la Libye, à l’Est par le Tchad, au Sud par le Nigeria et le Bénin, à l’Ouest par le Burkina Faso, au Nord-Ouest par le Mali.

Concernant l’hydrographie, le Niger est traversé par l’unique fleuve qui porte son nom "Fleuve Niger". L’ensablement, l’érosion et la jacinthe d’eau amenuisent considérablement son débit. L’exploitation devient également difficile. Les quelques nappes d’eau souterraines sont profondes.

CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE

Selon le Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2001, le Niger a une population de 11.060.291 habitants dont 83,7% vivent en milieu rural. Il a l'un des taux d’accroissement démographique le plus élevé du monde qui est de 3,3 %. La population est composée de 60% de jeunes âgés de moins de 18 ans, parmi lesquels 47,5% ont moins de 15 ans et 20,9% ont moins de 5 ans. Elle est également  à 98,7% musulmane. On dénombre 8 ethnies principales qui sont les suivantes : Haoussa (55,4%), Djerma-Sonraï (21,0%), Peulhs (8,5%), Touaregs (9,3%), Kanouris (4,7%), Arabes, Toubous, Gourmantchés et autres (1,3.

La répartition géographique de cette population est inégale à travers le territoire, notamment à Agadez et à Diffa.

CONTEXTE ADMINISTRATIF

Le Niger est un Etat unitaire décentralisé. D’après l’article n°27 de la constitution du 09 août 1999, l’administration nigérienne vient d’être réorganisée par la loi N°2001-023 du 10 août 2001 portant création des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales qui divise  le pays en régions, départements,  arrondissements et  communes. Et cela conformément à l’article 127 de la Constitution qui dispose «l'administration territoriale repose sur les principes de la décentralisation et de la déconcentration. Ainsi, les régions, les départements et les communes sont érigés en collectivités territoriales ».

CONTEXTE POLITIQUE

Le Niger est une ancienne colonie française qui a acquis son indépendance le 3 août 1960. De l’indépendance à 2007, le pays a connu cinq (5) Républiques et trois (3) Régimes Militaires. De 1960 à 1974, régime de la première république (un régime mono partisan), de 1974 à 1989 régime Militaire dirigé par un Conseil Militaire Suprême.

L’histoire politique du pays de ces dernières années a été marquée par la Conférence Nationale souveraine organisée en Juillet 1991 et qui aura duré quatre vingt dix huit (98) jours. Cette conférence a jeté les bases du multipartisme intégral et a mis en place des institutions démocratiques. Des  élections législatives et présidentielles  furent ensuite  organisées en 1993. Mais entre 1996 et 1999, le processus démocratique  a été interrompu à deux reprises par des coups d’Etat militaires.

Toutefois, depuis  Novembre 1999,  des élections libres et transparentes  ont été organisées et  le pays a connu depuis lors une relative stabilité politique.

 Le processus démocratique s’est poursuivi avec l’émergence d’organisations de la société civile  plus ou moins associées dans la prise des décisions, dans la résolution des conflits et dans une moindre mesure dans la gestion économique. En même temps, naissent des médias libres et indépendants

CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL

L’économie nigérienne est caractérisée par la prédominance de l’agriculture et de l’élevage. Ces deux mamelles de l’économie sont souvent mises à rude épreuve par les aléas climatiques (sécheresse, attaques acridiennes). L’année 2003-2004 en est un exemple illustratif.

Les produits d’exportation sont principalement, les ressources agro-pastorales et l’uranium. Le taux de croissance du PIB se situe à 4,8 % en 2006. La moyenne de taux de croissance sur la période 2002-2006 était de 3,8 % par.  De nombreuses réalisations dans le domaine social ont été effectuées. La hausse du prix de l’uranium sur le marché international a contribué à la relance économique.

Durant les deux dernières décennies, l’effondrement du prix de l’uranium et la faible performance dans la mobilisation des ressources internes ont conduit le Niger à l’adoption du programme d’ajustement structurel avec pour conséquences la libéralisation de l’économie et la réduction des investissements dans les secteurs sociaux. Ces mesures impopulaires sont marquées par l’aggravation de la pauvreté et l’endettement du pays.

La signature d’un programme économique et financier 2000-2003 appuyé par la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC) du FMI et le soutien de plusieurs autres partenaires multilatéraux et bilatéraux, ont marqué l’entrée du Niger dans un vaste chantier de réformes économiques et structurelles. 

L’exécution satisfaisante de ce programme, notamment dans le domaine de la gestion des finances publiques, a permis de réaliser des progrès dans la mise en œuvre de la Stratégie pour Réduction de la Pauvreté (SRP), d’atteindre le point d’achèvement de l’Initiative Pays Pauvres Très Endettés ( PPTE) en avril 2004, de bénéficier des allègements de la dette extérieure et de conclure un nouveau programme avec le FMI pour la période 2005-2007. Les différentes revues des programmes ont mis en exergue une relative amélioration de la performance macroéconomique comparativement à la décennie précédente. 

Malgré ces réformes, l’économie nigérienne demeure caractérisée par les faits ci-après :

· La part du secteur primaire est passée de 39,1% du Produit Intérieur Brut (PIB) sur la période 1995-2001 à 42,8% entre 2002-2006 ;

· La part du secteur secondaire est en baisse régulière malgré le regain d’activité dans la branche minière ; elle passe  de 13,7% à 13,2% sur la période 2002-2006 ;

· La part du secteur tertiaire, malgré qu’elle ait baissé,  reste toujours dominante dans le PIB. Elle s’est ainsi située à 44% du PIB sur la période contre 47,2% du PIB au cours de la période 1995-2001 ;

· La part du secteur informel dans le PIB demeure très élevée (plus de 70%) et son évolution montre une résistance des activités à s’inscrire à court terme dans un cadre moderne.

Sur le  plan social, la situation générale est caractérisée par la pauvreté de la population. En effet, 63% de cette population sont pauvres tandis que 34% sont extrêmement pauvres. La conjugaison de la croissance démographique et de l'extrême jeunesse de la population ne sont guère favorables à la satisfaction des besoins sociaux (l'éducation et la santé).

Le taux d'analphabétisme est estimé à 71,3% en 2005. Le taux de scolarisation au niveau du primaire est de 57,1% en 2006-2007 et 47,4% pour les filles.

Dans le domaine de la santé, le taux de mortalité infanto-juvénile est de 198‰ en 2006. Pour la même année, la proportion d’enfants de moins de 5 ans qui accusent une insuffisance pondérale est de 44 %  et ceux présentant un retard de croissance représente 50 %, tandis que le taux de couverture sanitaire est de 65% en 2005.

L'espérance de vie est de 54 ans pour les hommes et 56 ans pour les femmes. Le taux de mortalité maternelle est de 648 pour 100.000 naissances vivantes et celui de la fécondité qui est l'un des plus élevés du monde est de 7,1% par femme. 

Face à cette situation sociale et économique difficile, le Niger a essayé plusieurs solutions. Différents plans ont été élaborés en vue de satisfaire les besoins de la population. Ces plans ont été initiés et financés avec l'appui des partenaires au développement. Il s’agit, entre autres, de :

· Etudes prospectives en 1961;

· Perspectives décennales  1965-1974;

· Plan quadriennal 1965-1968;

· Programme triennal 1976-1978;

· Plan quinquennal 1987-1991.

De 1980 à 2000, le Niger a renoué avec le programme d'ajustement structurel. Ce programme a eu pour conséquences :

· La privatisation des sociétés d'Etat;

· La mise en œuvre des mesures d'économie budgétaire.

Mais à partir de la décennie 2000 on note  une légère amélioration des recettes budgétaires qui sont passées de 8,6% du PIB en 2000 à 10,6% en 2002. Quant aux dépenses, une baisse de 12,5% du PIB en 1999  à 11% en 2002
. Malgré cette avancée significative, les conditions de vie de la population se sont dégradées. En outre, les différents rapports sur le développement humain établis par le PNUD ont montré que l'indice de pauvreté humaine a toujours été supérieur à 60% depuis 1996
.

CADRE JURIDIQUE DE LA PROMOTION DES DROITS DE L'HOMME AU NIGER

Sur le plan de la promotion des droits de l'homme, le Niger a ratifié la quasi-totalité des textes juridiques internationaux y afférents. Un recueil des instruments internationaux et régionaux a été élaboré en juillet 2003. La Constitution du 9 août 1999 proclame dans son préambule son attachement aux valeurs démocratiques et aux droits de l'homme tels que définis par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 1981 et tels qu’ils sont consacrés par son titre 2.

Il faut signaler aussi que l’Etat du Niger a consenti d'énormes efforts dans le cadre de la promotion de ces droits notamment :

· La création de la Commission Nationale des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales;

· La création de  la Direction des Droits de l'Homme au Ministère de la Justice;

· L'adoption de l'ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 portant création composition organisation et attribution des juridictions pour Mineurs ;

· L’adoption de la loi N°2003-025 du 13 juin 2003 portant reforme du code pénal en ses articles 270 et suivants, et 232 et suivants qui prévoient et répriment les infractions sur l’esclavage et les mutilations génitales féminines. Sont également prévues les infractions relatives au droit international humanitaire tel que les génocides, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité article 208 (al.12-3).

Le pouvoir judiciaire est le garant des droits et libertés. Il faudra aussi noter, qu’au Niger il existe des associations et ONG séparées des pouvoirs législatifs et exécutif, qui œuvrent pour la défense des droits de l’homme, car l’Etat à lui seul ne peut y faire face. La multitude de ses organisations a conduit à la création d’un Réseau Nigérien pour l’Enfance (RENE). (Cas spécifique des droits de l’enfant).

DEUXIEME  PARTIE : SITUATION DES ENFANTS AU NIGER : MESURES PRISES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE CETTE CHARTE, LES AVANCEES REALISEES EN LA MATIERE

I. MESURES GENERALES D’APPLICATION

Le Niger a adopté plusieurs mesures juridiques et institutionnelles en vue d’harmoniser et d’intégrer la CADBE dans l’ordonnancement juridique interne.

Sur le plan législatif : une commission chargée de la reforme législative en matière pénale, civile et commerciale a été créée par arrêté N°0079/MJ/GS/MCRP du 11 novembre 2003. Cette commission a pour mission d’examiner les projets de textes et de les amender. Dans ce cadre, l’ordonnance 99-11 la 14/5/99 portant création, composition et organisation des juridictions pour mineurs a vu le jour. Par ailleurs, l’installation de ces juridictions est devenue définitive. Elle a été consacrée à l’article 59  de la loi N°2004-50 du 22 juillet 2004 fixant l’organisation et la compétence des juridictions en République du Niger. Il existe actuellement un tribunal pour mineurs auprès de chaque tribunal de grande instance et un juge d’instance dans les tribunaux installés dans tous les chefs lieux des départements.

Dans le cadre du Programme d’Appui à la Réforme Judiciaire, les quartiers pour mineurs ont été prévus au sein des maisons d’arrêt. Celui de Niamey est opérationnel depuis 1999.

La volonté de l’Etat s’est traduite par la création d’un Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant.

Sur le plan administratif institutionnel  le Niger dispose de nombreuses structures de prises en charge des enfants en difficultés et ceux en conflit avec la loi. 

L’existence de nombreuses ONG et Associations œuvrant dans la protection des droits de l’enfant a abouti à la mise en place d’un Réseau Nigérien pour l’Enfance (RENE).

Toutes ces activités sont coordonnées à travers l’élaboration d’un Plan d’Action National (PAN) sur la survie, la protection et le développement de l’enfant élaboré en 1991-2000. Il a été mis en œuvre mais avec des limites  compte tenu de la situation économique du pays.

Un deuxième Plan d’Action National Décennal 2004-2010 a été élaboré. Il a pour objectifs de :

I. promouvoir et d’assurer une existence saine aux enfants ;

II. assurer aux enfants une éducation et des soins de santé de qualité ;

III. protéger les enfants contre tout acte de maltraitance et d’exploitation.

Un projet de code de l’enfant a également été élaboré et validé en 2005.

Concernant les mesures prises pour une large diffusion de la Charte ratifiée en novembre 1996, la Charte Africaine du Bien-être de l’Enfant Africain, n’a pas fait l’objet d’une large vulgarisation autant que la Convention des Nations Unies relatives aux Droits de l’Enfant. Elle est surtout invoquée lors des séminaires sur les questions relatives aux droits de l’enfant pour ressortir ses similitudes et différences avec la convention des Nations Unies. La sensibilisation est faite à l’occasion de la célébration de la Journée de l’Enfant Africain (JEA). Elle est menée en fonction du thème de l’année retenu par l’Union Africaine. A l’occasion de cette journée, les médias publics et privés sont mobilisés à cet effet.

Exemples : 

· l'année 2003 a été celle de l'enregistrement des naissances;

· l'année 2005 les orphelins d'Afrique, notre  responsabilité collective.

Dans le cadre de la promotion des valeurs traditionnelles et pratiques culturelles, le Niger a institutionnalisé le championnat de lutte traditionnelle, le  festival de la jeunesse, le festival des enfants Soukabé.

Il faut aussi noter l'existence d'une association des artistes traditionnels qui a pour but de protéger et de pérenniser les valeurs traditionnelles.

II. DEFINITION DE L'ENFANT

D'une manière générale, l'enfant est défini comme "Tout être humain âgé de moins de 18 ans" à remplacer par la définition de la charte. L’âge de la minorité est variable dans la législation nigérienne :

A) En matière civile :

Selon le code civil, "le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de 21 ans accomplis". Article 388 : Il ne peut pas accomplir certains actes de la vie civile tels que l'exercice d'un commerce ou la conclusion d'un contrat.

b) La coutume : Les juridictions appliquent les coutumes des parties sous réserve du respect des conventions internationales régulièrement ratifiées, des dispositions législatives ou des règles fondamentales concernant l’ordre public ou la liberté des personnes, dans les affaires leur capacité à contracter et agir en justice, l’Etat des personnes, la famille, le mariage, le divorce, la filiation, les successions et testaments (Article 63 de la loi n°2004-50 du 22 juillet 2004 fixant l’organisation et la compétence des juridictions en République du Niger). En matière du mariage, le décret Mandel du 13 juillet 1939 fixe l'âge minimum de mariage à 14 ans pour les filles et à 16 ans pour les garçons. Dans le droit coutumier, il n'y a pas d'âge fixe pour contracter le mariage. C'est le stade de la puberté qui est pris en compte.

Par contre, la Constitution, le code électoral et le code pénal sont en conformité avec les instruments juridiques internationaux ratifiés par le Niger. Ces textes nationaux fixent l'âge de la majorité à 18 ans révolus.

III. PRINCIPES GENERAUX

a) La non discrimination (article 3) 

a1  Mesures législatives, administratives et judiciaires :

Dans le préambule de la Constitution de 9 août 1999, le Niger a réaffirmé son "attachement aux principes de la démocratie pluraliste, et aux droits de l'homme tels que définis par la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948 et la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples’’. Ces instruments juridiques internationaux ayant fait l'objet de ratification par le Niger font partie intégrante de son droit positif.

Le principe de la non-discrimination a été consacré à l'article 8 de la Constitution du 9 août 1999.

Le code pénal en son article 102 qualifie la discrimination de délit qui est sanctionné par une peine d'emprisonnement.

a2.  Difficultés rencontrées :

En dépit de tout l'arsenal juridique nigérien consacrant la non discrimination, il existe une disparité dans le domaine de l'éducation et de la santé. Dans certaines régions du pays, l'accès à l'éducation et aux soins de santé n'est pas équitable.

Le taux de scolarisation  en milieu urbain est plus élevé qu'en milieu rural et dans la zone nomade. Il faut aussi noter que le taux des garçons scolarisés est supérieur à celui des filles. Il y a également plus de femmes que d'hommes analphabètes. Cette disparité s'explique par la réticence des parents à inscrire leur fille à l'école pour des raisons socioculturelles et économiques.

En milieu rural, les parents ont une mauvaise appréhension de l'école notamment pour les filles : pour eux, la scolarisation de la fille conduit plus à son acculturation qu'à son instruction. De plus, les grossesses contractées hors mariage par celles-ci au cours de leur scolarisation et le taux de déperdition scolaire confortent cette appréhension.

Il faut aussi noter que la fille constitue une main d'œuvre au sein de la famille. Elle participe aux tâches ménagères, exerce le petit commerce en vue de constituer un fonds destiné à lui procurer son trousseau de mariage.

Les acquis et progrès réalisés :

L'Etat n'est pas resté indifférent face à cette situation. Des mesures ont été prises pour y remédier. Ainsi, une loi d'orientation du système éducatif au Niger est adoptée en mars 1998, en vue de garantir l'égalité des chances d'accès à l'éducation pour tous. Cette même loi fait obligation de scolariser tous les enfants de 4 à 16 ans sans distinction de sexe, religion, d'origine sociale, raciale ou ethnique.

En outre, un Programme Décennal de Développement de l'Education  (PDDE) est  mis en œuvre pour la période 2003-2013.

Le gouvernement, en collaboration avec des partenaires au développement a pris des mesures pour réduire cette disparité entre les filles et les garçons à travers le plan d'action (PAN).

Une campagne de sensibilisation à travers le pays a été menée grâce aux médias pour convaincre les parents à scolariser les filles.

Dans la zone nomade, le Haut Commissariat à la Restauration de la paix a contribué au rendement du taux de la scolarisation des enfants.

La présence des femmes à des postes de responsabilité politique au sein de l'administration (Ministres, Députés, Maires et Chefs de Service) et l'adoption de la loi sur le quota ont été un facteur incitatif. 

L'entrée en scène des chefs traditionnels appuyés par l'UNICEF dans la sensibilisation, a contribué à la hausse du taux de scolarisation en général  et des filles en particulier au Niger dont le taux est passé de 30 % en 2001 à 47,4% en 2007. (Annuaire statistique MEN, 2007)

Cette sensibilisation a été renforcée par des actions concrètes qui sont :

· La création d'une Cellule Technique pour la Promotion de la Scolarisation des Filles (CTPSF) au sein du Projet Sectoriel pour l'Enseignement Fondamental (PROSEF) en 1996;

· La participation au Programme Régional d'Orientation et de Conseil pour les filles et les femmes en Afrique en 1996;

· La création d'un programme d'appui à la scolarisation des filles  et à l'alphabétisation des femmes au sein du projet Education I / FAD (Fonds Africain de Développement) en 1999;

· La création en 2000 d'une Direction Nationale de la Promotion de la Scolarisation et de la Formation de Filles qui coordonne toutes activités dans le domaine;

· Enfin, dans le cadre du Programme spécial du Président de la République, il est prévu chaque année la création de 1.000 classes à travers l'ensemble du territoire national.

b) L'intérêt supérieur de l'enfant (article 4)

La société nigérienne étant fortement imprégnée de valeurs traditionnelles et coutumières, ne met pas en avant ce facteur, dans la prise de décision concernant les enfants. Ces derniers sont considérés comme incapables en raison de leur manque de maturité physique et intellectuelle. Certains parents promettent leur fille en mariage dès la naissance. Cette décision est irrévocable, même si par la suite elle veut épouser un autre qu’elle a librement choisi. 

En cas de séparation des parents, les enfants de 0 à 7 ans sont automatiquement confiés à leur mère. A partir de l’âge de 7 ans, le père peut réclamer la garde de l'enfant sans tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant, l’on constate une nette régression de cette pratique en cas de divorce prononcé par une institution judiciaire. Le Niger  ayant ratifié la Charte Africaine du Bien-être de l’Enfant, le juge se réfère toujours à cet intérêt supérieur de l’enfant pour accorder le droit de garde. Pour davantage respecter cet intérêt, il ordonne une enquête sociale qui déterminera lequel des parents sera dans les conditions minimales pour assurer la garde des enfants.

c) Le droit à la vie, à la survie et au développement (art. 5)

c1 Mesures législatives, administratives et judiciaires :

Le droit à la vie est proclamé par  l’article 11 de la Constitution du 9 août 1999.

Le code pénal nigérien tel qu’il est modifié par la loi n°2003-025 du 13 juin 2003  réprime la violation du droit à la vie, quelle que soit sa forme. A travers ce code, le droit à la vie est protégé de la conception à la naissance (articles 240,251 et 295 du code pénal).

Ainsi sont considérés comme délits prévus et punis par la loi, l’avortement, l’enlèvement, l’abandon, la suppression et la non représentation d’enfant. Quant à l’infanticide, il est considéré comme un  crime.

Pour renforcer cette protection, l’Etat a introduit l’éducation sexuelle dans le programme scolaire. Les jeunes sont ainsi sensibilisés sur les dangers des IST/VIH/SIDA, de l’avortement et sur les méthodes contraceptives. Il a mis en place un programme élargi de vaccination pour réduire le taux de mortalité infanto juvénile et la division nutritionnelle (malnutrition).

Enfin, le Niger a élaboré un plan d’action sur la survie, le développement et la protection de l’enfant, 2004-2013. 

Pour appuyer l’Etat dans ses efforts, les ONG font des séances de sensibilisation sur les conséquences néfastes de certaines pratiques qui menacent la vie de l’enfant. Parmi ces pratiques, l’on peut citer l’ablation de la luette, l’excision, les grossesses non désirées qui aboutissent souvent à l’avortement ou à l’infanticide. Ces ONG mènent également des campagnes de lutte contre la malnutrition et font la promotion de l’allaitement maternel.

c2.  Les limites :

L’extrême pauvreté des ménages, la dislocation du tissu familial et de la solidarité communautaire sont entre autres les principales causes de la délinquance juvénile et de la prostitution des mineurs. L’usage de la contraception est conçu comme une incitation à la débauche. D’où la réticence à recourir aux méthodes contraceptives. Ainsi, les atteintes à la vie deviennent fréquentes. Les porteuses des grossesses  non désirées préfèrent s’en débarrasser par des méthodes illégales. Tandis que d’autres attendent jusqu’à la délivrance pour mettre fin à la vie du nouveau-né. A titre illustratif, l’on peut constater qu’il n’y a pas de session d’assises qui ne soit tenue sans qu’il n’y ait des affaires relatives à l’infanticide. A la session de Niamey de 1998, sur les 34 affaires enrôlées, 14 sont relatives à l’infanticide. A la session de 2005 à Tahoua, 12 cas d’infanticide sur 48 affaires enrôlées.

d) Le respect de l’opinion des enfants (article 7)

d1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

La charte, en son article 7 insiste sur la liberté d’expression. Cette liberté est également prévue par les conventions et accords régionaux auxquels le Niger a souscrit ; notamment la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples en son article 9, la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant (article 12).

La liberté d’expression s’exerce dans le cadre de regroupement des jeunes « FADA » et des associations scolaires qui ont été reconnues par l’ordonnance N°84-06 du 1er mars 1984, à travers les médias privés et publics, par des émissions radiophoniques et télévisées. Ces émissions telles que "la petite école", "la jeunesse face au micro"  sont des cadres idéals d'expression de la liberté.

En dehors des moyens modernes d'expression de cette liberté, il existe aussi dans la société traditionnelle des cadres d'expression. Celle – ci s'exprime à travers les regroupements par classe d'âge.

A l'occasion de la célébration de la journée de l'Enfant africain du 16 juin de chaque année, les enfants adressent des messages à l'intention de la population, interpellent les autorités politiques quant à la protection de leurs droits.

Ces cérémonies organisées par le comité national pour la survie, la protection et le développement de l'enfant et ses démembrements, sont parrainées par les autorités au plus haut sommet de l'Etat.

Les associations et ONG œuvrent également dans le sens du respect de ce droit. 

Par ailleurs, les enfants scolarisés en fin de cycle, ont la possibilité à travers les fiches de vœux, de choisir la filière qu'ils souhaiteraient suivre quant à la poursuite de leurs études.

Enfin la mise en place effective d'un parlement des jeunes en 2002 vient consolider ce droit reconnu aux enfants.

d2. Les limites :

Malgré les efforts fournis pour garantir ce droit, sans exclusive, l'on peut constater que ceux du milieu urbain sont les plus favorisés. En effet, les enfants issus du milieu rural et qui sont les plus nombreux, n'ont pas accès aux moyens modernes de communication, et ne font pas partie du parlement des jeunes.

e) L'information des enfants et la promotion de leur participation (articles 4, 7 et 12) 

e1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

L'Etat a pris des mesures pour que l'application de ce droit soit effective :

La ratification de la Convention des Nations Unies sur les Droits de l'Enfant en son article 12 ;

La Charte Africaine des Droits et  du Bien-être de l'Enfant ;

La juridiction pour mineurs ;

La création du Parlement des Jeunes par arrêté N°0010/PAN du 16 avril 2002 ;

La célébration de la Journée de l'Enfant Africain le 16 juin de chaque année ;

La célébration des Journées du 19 et 20 Novembre de chaque année correspondant respectivement à la Journée de Prévention des Abus à l’égard des Femmes et des Enfants et à la Journée Internationale de l’Enfant. 

Malgré l'existence de tous ces textes, les difficultés persistent. Dans la société nigérienne, l'enfant est considéré comme un être qui doit obéissance et respect aux parents et aux adultes; son point de vue n'est pas pris en compte même pour les affaires le concernant.

IV. DROITS CIVILS ET LIBERTES

a) Le nom, la nationalité, l'identité et l'inscription à la naissance (art. 6)

a1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

La législation nigérienne, à travers l'ordonnance n°85-05 du 29 mars 1985 portant organisation et fonctionnement de l'état civil, prévoit toutes les formalités à remplir pour l'enregistrement de la naissance.

Pour inciter les parents à déclarer les naissances dans les délais légaux, cette même loi a prévu des peines d'amende en cas de non-respect de ces délais et faciliter les déclarations :

· Le code pénal, en ses articles 251 et 252 prévoit et punit le défaut de déclaration de naissance;

· Quant au droit à la nationalité défini à l'article 8 de l'ordonnance N°84-33 du 23 août 1984 portant code de nationalité est en conformité avec l'article 6 de la Charte : l'article 8 de l'ordonnance dispose que tout individu né au Niger d'un ascendant direct au premier degré  né au Niger est nigérien;

· L'article 10 alinéa 1, prévoit également que l'enfant né au Niger des parents inconnus est nigérien. Mais l'alinéa 2 du même article stipule qu'il peut la perdre, lorsque sa filiation est établie à l'égard d'un étranger.

a2.  Les limites :

Malgré les campagnes de sensibilisation menées par les services de l’état civil et les associations et ONG, l'on constate que la population en grande majorité rurale, ignore l'existence des textes et l'utilité d'une pièce d'état civil. L'Etat ne dispose pas de moyens suffisants pour la sensibilisation.

a3. Les acquis :

L'ordonnance 85-05 du 29 mars portant organisation et fonctionnement de l'état civil a abouti à la création des centres principaux et secondaires d'état civil. Ces centres ont pour but de faciliter à la population l'accès à ces institutions, et les inciter à établir des actes de naissance aux enfants sans qu'elle n'ait à parcourir de très longues distances.

Des agents d'état civil ont été formés avec l'appui des partenaires au développement. Les ONG et associations en ont bénéficié dans le cadre de cette sensibilisation.

En  2003, la journée du 16 juin a été déclarée celle de l'enregistrement des naissances. 

Le Comité National pour la Survie, le Développement et la Protection de l'enfant, en collaboration avec le Ministère de la Justice, ont initié des audiences foraines sur l'ensemble du territoire en vue d'enregistrer le maximum d'enfants. Cette même expérience a été renouvelée dans les quartiers périphériques de Niamey en 2004. L'UNICEF  a financé ces activités. 

Les partenaires Plan-Niger et UNICEF ont offert des ordinateurs aux services d'état civil en vue de faciliter la coordination des activités en matière d'état civil.

Malgré tous ces efforts consentis, l'on constate que la population en grande majorité rurale oppose une certaine réticence à l'établissement d'un acte de naissance qui ne constitue pas une priorité.

Au niveau de la justice, la plupart des demandeurs sont les élèves en classe d'examen, les candidats aux concours ou  offres d'emploi et ceux qui vont en exode.

b) La liberté d'expression (article 7)

b1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

La Constitution du 9 août 1999, en son article 23 garantit ce droit conformément aux lois et règlements en vigueur.

L'ordonnance N°99-67 du 20/12/99 portant réglementation de la liberté d’expression prévoit et punit les infractions relatives à la provocation aux crimes et aux délits à travers l'expression de ce droit. Elle réprime la diffamation (articles 45 à 57).

Le code pénal, en ses articles 220 et 221, prévoit et punit la dénonciation calomnieuse et la révélation  de secret.

L’article 13 de la CDE précise que l’enfant a droit à la liberté d’expression.

b2.  Les acquis :

Parmi les institutions étatiques, il faut noter la création du Conseil Supérieur de la Communication. Cette institution est prévue à l’article 124 de la Constitution du 19 août 1999 qui la définit comme une autorité administrative, indépendante du pouvoir politique. Elle a pour missions de garantir la liberté d’expression et l’accès équitable à tous aux médias.

b3. Les limites :

La mise en œuvre de ce droit pose des difficultés dues à la diversité d’interprétation de ce concept. En milieu rural comme urbain, ce droit est perçu comme une incitation à la révolte contre les parents ; et une remise en cause des valeurs coutumières qui imposent le silence de l’enfant face à un adulte.

c) La liberté de pensée, de conscience et de religion (article 3)

c1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

L'article 23 de la Constitution dispose "Toute personne a le droit à la liberté de pensée, d'opinion, d'expression de conscience, de religion et de culte". Il incombe à l'Etat de garantir l'exercice de ce droit qui est soumis  au respect de l'ordre public, de l'unité nationale et de la paix sociale.

La CDE garantit ce droit aux enfants dans son article  14. Si l'Etat garantit l'exercice de ce droit à travers les textes  et les infrastructures, le milieu familial constitue quant à lui un facteur de blocage. Il incombe aux parents d'assurer l'éducation religieuse, philosophique et civique de leurs enfants.

Par conséquent, il serait très difficile pour l'enfant d'agir hors du cadre dans lequel il a évolué. Ce geste serait considéré comme une rébellion.  Pour les enfants issus de familles musulmanes, leur  éducation religieuse ne peut se faire en dehors des écoles coraniques. L'enfant n'a pas le choix. Il est tenu de suivre la religion de ses parents.

d) La liberté d'association et de rassemblement pacifique 

d1. Mesures administratives, législatives et judiciaires (article 8) :

La Constitution en son article 24 "reconnaît et garantit la liberté d'aller et venir, les libertés d'association, de réunion, de cortège et de manifestation dans les conditions définies par la loi".

La réglementation et les conditions d'exercice de ces droits sont prévues par l'ordonnance n°84-06 du 1er mars 1984 portant régime des associations. Cela  permet aux jeunes de se regrouper dans le but de défendre leurs intérêts matériels et moraux. Il y a aussi des associations des jeunes en vue de promouvoir des activités sportives et culturelles. Et enfin des groupements de jeunes de quartier pour apporter leur contribution aux œuvres d'utilité publique (salubrité, désherbage des cimetières, etc).

d2. Les limites :

Ces associations informelles présentent un intérêt indéniable. L'absence d'un encadrement solide conduit souvent à des dérapages (consommation de stupéfiants, déviations sociales) dont la responsabilité civile incombe aux parents ou à l'Etat.

e) La protection de la vie privée (article 10)

e1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

L'article 20 de la Constitution consacre le principe de l'inviolabilité du domicile. Ce même article interdit la perquisition, l'interpellation et arrestation sans se conformer aux prescriptions légales.

Ainsi, les articles 51, 52 et 54 du code de procédure pénale pose les conditions légales auxquelles il faudra se conformer.

Le code pénal prévoit et punit les arrestations et séquestrations arbitraires : articles 265, 266, 267 et 268. Quant à la violation du domicile, elle est prévenue et réprimée par l'article 271 du code pénal.

La CDE en son article 16 protège l'enfant contre toute immixtion dans sa vie privée, sa famille, son domicile et sa correspondance, et ainsi que toutes les atteintes illégales à son honneur. 

e2. Les limites :

Le respect de ce droit au sein de la famille est constamment enfreint. En effet, dans certains milieux, les parents supposent que l'enfant n'a pas de vie privée. Ils doivent avoir constamment un regard sur les enfants car il y va de leur intérêt.

f) La protection des enfants contre l'abus et les mauvais traitements (art. 16) :

f1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

L'article 12 de la Constitution proscrit tous traitements cruels, inhumains ou dégradants, la torture et l'esclavage.

La CDE assure la protection de ces droits en son article 37.

L'ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 portant création, composition et organisation des juridictions des mineurs, article 10 relative à la protection dispose "Lorsque la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur de 18 ans sont en danger, ou si les conditions de son éducation sont compromises, le juge des mineurs ou le tribunal des mineurs sont compétents pour en connaître". L'article 19 de la même ordonnance prévoit des mesures de placement et d'assistance éducative.

Le code pénal réprime toutes les infractions commises à l’égard des enfants. Ainsi, les articles 278 et 280 sanctionnent le délit et crime d’attentat à la pudeur avec ou sans violence commis sur mineur de moins de 13 ans. Le code pénal sanctionne également l’enlèvement, le recel, la suppression, la supposition et substitution d’enfant, la non-représentation d’un enfant par la personne chargée de sa garde (articles 248 à  250), l’abandon d’un enfant ou d’un incapable (253 et 254) et le détournement de mineurs (articles 255 à 258).

Le châtiment corporel, qui est une atteinte à l’intégrité physique de l’enfant est interdit dans les écoles. Mais, cette pratique persiste au sein des familles qui n’hésitent pas à châtier sévèrement les enfants en faisant usage de n’importe quel objet se trouvant à leur portée ; si ce n’est l’usage de la torture.

Les structures associatives, à travers les campagnes de sensibilisation attirent l’attention des parents sur les conséquences néfastes de ces pratiques en vue d’y mettre fin.

Le comité national de lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes (CONIPRAT) s’est battu pour que l’excision soit interdite. Cette pratique a été érigée en infraction prévue et punie par la loi (articles 232 al.1, 2 et 3 du code pénal).

V. ENVIRONNEMENT FAMILIAL ET GARDE DE REMPLACEMENT

a) L’encadrement parental (article 20) 

a1.  Mesures administratives, législatives et judiciaires

Selon l’article 19 de la Constitution «Les parents ont le droit et le devoir d’élever et d’éduquer leurs enfants. Ils sont soutenus dans cette tâche par l’Etat et les collectivités publiques».

La CDE en son article 18 consacre les mêmes dispositions.

Dans la société traditionnelle, l’éducation incombe à toute la société. Les enfants sont initiés aux rites en vue de leur préparation à la vie future. Exemple : en cas de circoncision, tous les enfants du même âge sont regroupés, puis préparés psychologiquement. Celui qui manifeste un signe de faiblesse devient la risée du village.

b) La responsabilité des parents  (article 20, 1) 

b1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

Conformément à l’article 19 de la Constitution, les parents sont responsables au premier chef de l’éducation de leurs enfants. L’Etat et les collectivités doivent les soutenir dans cette tâche.

La CDE en son article 18 également reconnaît ce principe. En matière civile et pénale, les parents sont pécuniairement responsables des actes commis par leurs enfants mineurs.

b2. Les limites :

L’extrême  pauvreté des ménages et de l’Etat rendent difficile l’application de ce principe. En effet, ni les parents, ni l’Etat ne remplit convenablement son rôle. Ce qui a pour conséquence, la recrudescence des enfants de la rue. Ils s’adonnent à des petits métiers pour gagner leur vie au lieu d’être à l’école ; tandis que d’autres s’orientent vers la délinquance. 

c) Séparation avec les parents 

c1. Mesures administratives, législatives et judiciaires :

Ces mesures sont régies par l’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 :

· en cas de placement ;

· de détention préventive ;

· de condamnation à une peine d’emprisonnement.

Le code civil prévoit également cette mesure en cas de dissolution des liens conjugaux. En tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, conformément à la CDE et à la Charte. L’enfant peut même être confié à un tiers digne de confiance si l’intérêt supérieur le commande.

Dans la société traditionnelle, il existe une pratique qui consiste à confier l’enfant à un parent plus nanti ou qui n’est pas en mesure de procréer. C’est une mesure qui échappe aux institutions judiciaires.

Cette séparation peut aussi intervenir lorsque c’est la mère qui est auteur d’infraction. Les enfants sont confiés à un parent ou placés dans une structure d’accueil.

En cas de placement dans une structure d’accueil étatique, la Direction de la Protection de l’Enfant est associée et assure la prise en charge de l’enfant.

c2. Les limites :

Elles se situent surtout en ce qui concerne les enfants nés hors mariage qui sont abandonnés par leur mère, ceux issus de mères malades mentales et orphelins. Ces cas sont très fréquents dans les centres urbains. Ces enfants évoluent dans les structures d’accueil sans connaître leur famille pour ceux qui n’ont pas eu la chance d’être adoptés.

c3. Les acquis :

Il faut noter l’existence des structures d’accueil dont la plupart sont implantées à Niamey. Ces structures en collaboration avec le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant assurent la prise en charge de ces enfants jusqu’à la majorité pour certains, à l’adoption pour d’autres.

d) Séparation causée par le déplacement interne résultant d’un conflit

En 1990, le Niger a connu dans sa partie Nord et Est deux rébellions armées. Celles-ci ont entraîné le déplacement de la population. Dans le cadre de l’accord de paix signé en 1995 le Haut Commissariat à la Restauration de la Paix a été créé et installé avec des antennes dans les zones concernées. Cette institution a permis le retour des populations qui ont quitté les zones de conflit.

Il y a également le déplacement des tchadiens qui se sont installés à l’Est du Niger suite au conflit armé qui a prévalu dans leur pays.

Infrastructures mises en place : Il s’agit des camps qui ont été dressés en vue de regrouper les familles déplacées. Autour de ces camps, ont aussi été érigées des infrastructures socio-éducatives (école, centre de soins, foyers pour femmes, etc.).

d1. Les limites :

Elles sont liées à la réinsertion socio- professionnelle après le retour de ces populations déplacées dans leur région d’origine.

d2. Les acquis :

L’Etat du Niger, avec l’appui des partenaires au développement, a mis en place des projets de réinsertion sociale au bénéfice des populations déplacées. Ces partenaires sont : l’Union Européenne, l’UNICEF, le PNUD, le FED, la Banque Mondiale, la France, l’Allemagne, la Belgique, la Libye, le Burkina Faso, etc.

e) Réunification familiale et enfants privés d’un environnement familial (art. 25-2b et 18-3) 

e1.  Mesures législatives administratives et judiciaires

Pour réduire l’exode rural aussi bien vers les centres urbains qu’à l’extérieur du pays, l’Etat exhorte les paysans aux cultures de contre saison, après la saison hivernale.

Les micro-crédits accordés aux femmes dans le cadre de lutte contre la pauvreté peut dans une certaine mesure contribuer à la réunification familiale.

Dans le domaine judiciaire, la phase de conciliation est obligatoire lorsqu’une procédure de divorce est engagée. En effet, un délai de réflexion de deux mois est accordé aux époux.

Dans la société traditionnelle, l’adoption peut être révisée  à tout moment. C’est une pratique coutumière qui se fait en dehors des institutions judiciaires.

Le code pénal prévoit et réprime la non-représentation d’un enfant sur la garde duquel il a été statué par décision de justice (article 259) et l’abandon de famille ou de foyer (article 260).

La CDE en son article 20 reconnaît et garantit ce droit. Concernant les enfants dont les parents ne sont pas retrouvés, ils font l’objet de mesures de placement dans les différentes structures d’accueil. Ils sont pris en charge par l’Etat ou la structure d’accueil qui en a la charge.

f)  Entretien de l’enfant (article 18-3) 

f1. Mesures législatives administratives et judiciaires

C’est l’une des premières obligations qui incombe aux parents. Ce principe est consacré par la Constitution et la CDE.

Malgré l’existence de ces textes, garantissant la protection de l’enfant, leur mise en œuvre n’est pas effective en raison des pesanteurs socio-culturelles.

f2. Les limites

Dans la tradition, l’aîné de la famille est victime de négligence.

L’enfant né hors mariage est entretenu uniquement par sa mère ; tandis que l’enfant légitime par ses deux parents.

f3. Les acquis

En cas de décision judiciaire prononçant le divorce, le parent qui n’a pas la garde des enfants est condamné à payer une pension alimentaire en fonction de son revenu.

Le non paiement de cette pension est passible de sanction pénale (article 261 C.P). Outre la sanction pénale, une saisit arrêt sur salaire peut être ordonnée par le Président du tribunal ou le juge chargé des affaires matrimoniales.

g) Adoption et évaluation périodique de l’enfant (article 24)

g1. Mesures législatives administratives et judiciaires

Le code civil, prévoit deux types d’adoptions : l’adoption simple (articles 343 à 367) et l’adoption plénière (articles 368 à 370). C’est la seconde forme qui la plus appliquée car la majorité des candidats à l’adoption sont des expatriés.

La CDE en son article 21 admet l’adoption en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Dans la société traditionnelle, le consentement des parents de l’adopté et de la famille de l’adoptant suffit. L’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas pris en compte.

g2. Les limites 

Elles sont liées aux pesanteurs socio -culturelles et à l’ignorance des textes par la majeur partie de la population. La conséquence est qu’il y a très peu d’adoption par les nationaux pour ne pas dire qu’elle n’existe pas.

De plus, certains couples préfèrent accueillir l’enfant d’un proche parent que de prendre un enfant dont les parents sont inconnus.

Certains considèrent également la procédure d’adoption par voie judiciaire trop contraignante (conditions à remplir, la constitution d’un dossier).

g3. Les acquis

L’adoption internationale est la plus appliquée. D’ailleurs, pour une meilleure efficacité du mécanisme de suivi, les candidats à l’adoption doivent d’abord passer par l’Association de Sauvegarde de l’Enfance en Détresse (PAIDIA). Cette association a signé une convention avec le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant. Sa mission est de coordonner l’adoption des enfants nigériens par les couples français.

Pour ce qui est de l’évaluation périodique du placement de l’enfant, le code civil reconnaît à l’un des parents divorcés qui n’a pas obtenu la garde de l’enfant, de faire une demande de révision, lorsqu’il constate que la moralité, l’éducation et la santé de l’enfant sont compromises.

L’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 n’est pas très explicite en ce qui  concerne l’évaluation périodique du placement. En effet, l’article 35 dit «que le juge désigne soit une personne qualifiée soit un service socio-éducatif agrée en lui donnant comme mission d’apporter aide et conseil à la famille afin de surmonter les difficultés matérielles et morales qu’elle rencontre».

Mais conformément à la CDE et à la Charte, le juge des mineurs prend toujours soins de demander une évaluation périodique, soit à mi-parcours, soit au terme de la mesure de placement. A l’issue de cette évaluation, il peut soit mettre fin au placement, soit la renouveler.

Pour ce qui est des enfants adoptés hors du territoire national, la prérogative de suivi incombe au Ministère de la Promotion de la Femmel et de la Protection de l’Enfant.

h)  Abus, négligence, exploitation de l’enfant (articles 16 et 27)

h1. Mesures législatives administratives et judiciaires

L’article 12 de la Constitution stipule « Nul ne sera soumis à la torture, à l’esclavage ni à des sévices ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.»

Le code pénal réprime sévèrement toutes les infractions commises à l’égard des mineurs.

Et l’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 prévoit des mesures de placement lorsque le mineur est en danger.

Le châtiment corporel est interdit dans les écoles.

h2. Les limites

Les pratiques coutumières en ce qui concerne le châtiment corporel persistent encore. Pour les parents, c’est grâce à cette méthode que l’on peut bien éduquer un enfant. Toute dénonciation est perçue comme une ingérence dans la vie privée de la famille.

h3. Les acquis

Le code pénal protège l’intégrité morale et physique de l’enfant. Ainsi, les articles 278 et 280 du code pénal répriment l’attentat à la pudeur avec ou sans violence. Les articles 255  à 258 sanctionnent le détournement de mineurs commis avec ou sans violence.

La loi sur la police des débits de boissons prévue à l’article 302 du code pénal sanctionne les détenteurs des débits de boissons qui auront donné à boire ou qui auront reçu les mineurs dans leur établissement.

Quant aux atteintes à l’intégrité physique, elles sont régies par les articles 226 et 227 du code pénal.

Il faudra également noter que suite à la reforme des textes intervenue au cours de l’année 2003, les mutilations génitales féminines sont considérées comme des infractions prévues et punies par la loi. La même loi définit l’esclavage comme étant une atteinte à l’intégrité physique et morale prévue et punie par la loi (loi N°2003-026 du 13 juin 2003 publiée au Journal Officiel N°4 du 7 avril 2004).

Les campagnes de sensibilisation menées par les associations et ONG sur les différents textes protégeant les droits de l’enfant ont porté leur fruit. Ce qui a conduit à dénoncer certains parents qui torturent ou maltraitent leurs enfants sous le prétexte de leur donner une bonne éducation. Parfois, ce sont les victimes elles-mêmes qui dénoncent leur situation auprès du juge. Les services sociaux contribuent en signalant au juge des cas dont ils ont connaissance au cours de leurs activités.

Les abus sexuels sont également sanctionnés par le code pénal. Ainsi, le viol commis sur les mineurs constitue un crime (articles 284 et 285). L’incitation des mineurs à la débauche est sévèrement punie, bien que l’acte soit considéré comme un délit (articles 292 et 293 CP).

La CDE à son article 19 combat cette pratique.

h4. Les contraintes 

Elles sont liées à l’ignorance des textes. Parfois, les parents hésitent à porter plainte en raison de la lenteur judiciaire dans le traitement des dossiers. Tandis que d’autres préfèrent un règlement amiable entre les parties moyennant une certaine somme d’argent.

Il faut noter qu’aucune structure de prise en charge psychologique des victimes n’est prévue au niveau de l’Etat. Seuls le Programme d'Appui à la Réinsertion des Enfants en Difficultés (PARED) et le Service Educatif Judiciaire et Préventif (SEJUP) disposent des centres d’écoute et assurent la prise en charge psychologique des enfants. Dans le cas échéant, cette prise en charge incombe aux parents.

VI. SANTE DE BASE ET BIEN ETRE

a) La survie et le développement de l’enfant (article 5)

L’article 11 de la Constitution protège « le droit à la vie, à la santé, à la liberté et à la sécurité ».

La CDE reconnaît ce droit en son article 6.

Le code pénal prévoit et réprime toute forme d’atteinte à la vie. Ainsi, l’avortement et l’infanticide sont punis par les articles 295 à 297 et 240 à 243. Cette répression s’entend également à l’auteur d’abandon d’un enfant ou d’un incapable d’autant plus que ces agissements peuvent coûter la vie à l’enfant. (art. 253).

a1. Les limites

Malgré la diversité des textes en vigueur et structures de prise en charge qui existent, la situation de l’enfant nigérien demeure préoccupante dans le domaine de la santé, nutrition et l’accès à l’eau potable.

1. Sur le plan sanitaire :

La situation est caractérisée par une forte prévalence des maladies infectieuses, une insuffisance des services de soins de santé préventifs et curatifs ; et une forte mortalité infantile.

Selon les résultats de l’Enquête démographique et Santé et à Indicateurs Multiples de 2006

· le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans est de 1980‰ en 2006 ;

· le taux de mortalité infantile est de 81 ‰ en 2001 ;

· le taux de mortalité maternelle est de 648 pour 100 000 naissances vivantes en 2006;

Concernant la couverture vaccinale, les résultats de la même enquête montrent que c’est seulement 29 % des enfants qui ont reçu tous les vaccins du Programme élargi de vaccination et 16 % n’ont reçu aucune dose de vaccin. Il existe des disparités entre milieux rural et urbain. En effet, en milieu rural la proportion d’enfants ayant reçu tous les vaccins du PEV est de 25 % contre 48 % en milieu urbain. Ceux n’ayant reçu aucun vaccin représentent 6 % en milieu urbain contre 18 % en milieu rural.

Le VIH/SIDA constitue aussi une cause de mortalité de l’enfant et de la mère. Les résultats de l’Enquête démographique et Santé et à Indicateurs Multiples de 2006 ont révélé que le taux de prévalence est de 0,7%.  E taux reste le même aussi bien chez les hommes que chez les femmes (0,7 %). Par contre, on constate une différence en milieux rural et urbain avec respectivement un taux de prévalence de 0,5 % et 1,5 %. 

2. Sur le plan nutritionnel :

Il convient de noter que la malnutrition sévit de façon permanente aussi bien en milieu rural qu’urbain. Elle est due à une alimentation inadaptée à son âge.

Les causes liées à cette malnutrition sont la paludisme, les infections respiratoires aiguës, la diarrhée et toutes les infections et maladies prises en charge par le Programme Elargi de Vaccination. Ainsi, l’insuffisance pondérale est de 44%. Le retard de croissance est de 50% en 2006. L’allaitement maternel exclusif est passé 2% en 2000 à 13,5 % en 2006.

Selon les données de l’EDSN/MICS III de 2006, la prévalence du retard de croissance modéré chez les enfants de 0 à 5 ans est de 20% et celui du retard sévère est de 30%2.

Si l’enquête MICS 2000 a confirmé que la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans, constitue un problème fondamental ; il n’en demeure pas moins que l’enfant nigérien souffre des carences en micro-nutritionnels, et de troubles dus à la carence en iode. Ces insuffisances constituent un facteur d’aggravation de la mortalité infantile.

Une étude conjointe UNICEF, Ministère de la Santé menée en milieu scolaire a révélé que sur 8933 élèves de 10 à 15 ans, le taux global de prévalence en goitre est de 36% en 1994 et 20% en 1999. Par contre, le taux de goitre  visible est de 5,7% en 1994 et 1,5% en 19983.

3. Sur le plan d’accès à l’eau potable :

Malgré les engagements pris par le Niger en la matière, notamment par la ratification des conventions internationales et les textes de loi adoptés sur le plan national, l’accès à l’eau potable n’est pas équitable sur l’ensemble du territoire.

L’enquête MICS 2000 montre que seulement 43% des nigériens ont accès à l’eau potable. En zone urbaine, on a 81% contre 36% en zone rurale.

La persistance de l’insalubrité et le manque d’hygiène constituent un facteur de blocage à l’amélioration de la santé, des conditions de vie familiale et à un environnement sain.

a2.  Les acquis 

L’élaboration des programmes et leur mise en œuvre avec l’appui des partenaires au développement ont permis une avancée notoire.

A travers le PDS 1994-2000, la décentralisation et la déconcentration des services de santé, ont été effectuées. La mise en œuvre de la stratégie des soins de santé primaire a abouti à la hausse de la couverture sanitaire qui est de 32% en 1994,  56,7% en 20024 et 65 % en 2005. 

Dans le cadre du recouvrement des coûts de santé, les tarifs sont réduits en faveur des enfants. Il faudra noter que les vaccinations sont gratuites.

Ainsi, le programme élargi de vaccination a mené des campagnes de vaccination sur l’ensemble du territoire national. Cette activité a pour but de rehausser le taux de couverture vaccinale :

	Vaccins
	2000
	2006

	DTC3
	28,1
	39,3

	Rougeole
	35,6
	47 

	BCG
	46,8
	63,6

	Fièvre jaune
	
	29,9

	Tous les vaccins
	21,5
	29,0

	Aucun vaccin
	45
	16,5


Selon les résultats de l’Enquête démographique et santé de 20006, c’est seulement 52,9 % des enfants ayant eu la diarrhée qui ont été traités. 

La couverture vaccinale contre le tétanos néonatal s’est améliorée entre 1992 et 2006 en passant de 23 % à 41 %.

Pour la prévention du VIH/SIDA, l’Etat a élaboré un programme national de lutte contre le SIDA. Il existe également des ONG œuvrant dans le même sens.

Dans le domaine de la nutrition, les partenaires au développement HKI, UNICEF, Rotary Club contribuent à l’amélioration de la nutrition des enfants.

Divers plans et programmes ont été adoptés et mis en œuvre. Il s’agit :

· du plan national de lutte contre les troubles dus à la carence en iode ;

· de l’organisation des journées nationales de micronutriments ;

· de la lutte contre les carences en fer ;

· de la promotion de l’allaitement maternel.

La mise en œuvre de l’Initiative Pays Pauvre Très Endettés à travers le programme spécial du Président de la République, a permis d’avantage de rapprocher la population des zones rurales des centres de soins.

Dans le domaine de l’accès à l’eau potable, le Niger adhère aux principes de la conférence sur l’eau et l’environnement de Dublin en 1999.

Le Niger a aussi ratifié la quatrième convention de Lomé IV en 1995 relative à la protection et à la mise en valeur de l’environnement et des ressources nationales :

· la réalisation de 18 forages ;

· l’équipement de 16 forages en pompes à motricité humaine ;

· la formation des comités de gestions et artisans réparateurs ;

· l’éradication du vers de Guinée a aussi connu une amélioration ;

· la réduction du taux des cas de diarrhées a été enregistrée.

b) Les enfants handicapés (article 13)

b1.  Les mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 19 de la Constitution en son alinéa 3 dispose « L’Etat veille à l’égalité des chances des personnes handicapées en vue de leur promotion et/ou de leur réinsertion sociale. »

L’ordonnance N°99-0102 du 2 mars 1999 en son article 3 protège cette catégorie d’enfants. Il rend obligatoire la prévention et le dépistage des handicaps, les soins, l’éducation, la formation, l’orientation et le reclassement professionnel, l’emploi, l’intégration sociale des personnes handicapées physique, sensorielle ou mentale. Cette obligation a un caractère national.

Les articles 6 et 7 de l’ordonnance prévoient la prise en charge de ces enfants par les institutions spécialisées créées à cet effet ; dès lors que le handicap a été décelé au cours des examens effectués dans les centres de santé maternelle et infantile.

L’intégration de ces enfants dans le système éducatif national.Cette ordonnance est renforcée par un décret d’application N°96-364/PRN/MDS/P/PF du 15 août 1996.

Dans le cadre de la promotion des personnes handicapées, un comité technique national et des comités départementaux ont été créés.

La CDE en son article 23 garantit et protège les droits relatifs aux enfants handicapés.

b2. Les limites

Les pesanteurs socio- culturelles constituent un facteur de blocage à l’application de ces droits. Les ressources financières et humaines de l’Etat sont insuffisantes. Il existe peu  d’infrastructures adaptées à chaque catégorie de handicap. Ceux qui ont eu la chance d’étudier, ont des difficultés à trouver un emploi.

b3. Les acquis

L’Etat a créé des infrastructures chargées d’assurer l’éducation et la formation de ces handicapés à Zinder, Niamey et Maradi. Mais celles-ci demeurent insuffisantes

Il existe des ONG et associations qui apportent leur contribution dans la sensibilisation,  la création d’institutions spécialisées et assurant la prise en charge et la formation professionnelle de ces enfants. 

Le décret d’application de la loi 93-012 du 2 mars 1993 rend obligatoire :

· les consultations post et prénatales ;

· l’accouchement dans un centre médical ;

· le suivi médical des enfants ;

· les vaccinations contre les maladies endémiques et handicapantes ;

· la prévention et la sensibilisation sur les conséquences néfastes de ces maladies.

c) La santé et les services de santé (article 14)

c1.  Les mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 11 de la Constitution  garantit le droit à la santé.

La CDE en son article 24 reconnaît le droit à la santé et de bénéficier des services médicaux. Ce même article précise que l’Etat doit tout mettre en œuvre pour assurer la réalisation intégrale de ce droit.

Le Ministère de la Santé Publique est chargé de l’application et de la mise en œuvre des textes internationaux ratifiés par l’Etat.

c2.  Les limites

Les facteurs économiques, institutionnels et culturels sont de véritables obstacles à la jouissance et à la mise en œuvre de ce droit.

Sur le plan économique : l’Etat ne dispose pas de ressources financières nécessaires pour faire face efficacement aux besoins fondamentaux notamment :

· le recrutement du personnel ;

· la dotation en équipements et en médicaments des centres de santé ;

· la création de nouveaux centres de soins ;

· la pauvreté des ménages ne leur permet pas de faire face aux coûts des consultations, de l’hospitalisation et à l’achat des produits pharmaceutiques. En milieu rural, comme urbain, ils optent pour la médecine traditionnelle qui est moins coûteuse ou préfèrent acheter des produits vendus au marché sans aucune prescription médicale.

Sur le plan institutionnel :

· la transformation des services publics de l’Etat en Etablissements Publics et Administratifs (EPA) ;

· l’existence d’une forte centralisation de la gestion des services de santé ;

· la mauvaise gestion de ces services ;

· l’insuffisance de la coordination des aides privées.

Sur le plan culturel : certaines pratiques font obstacles à la protection de la santé des enfants. Il y a les tabous alimentaires qui privent l’enfant de certains aliments indispensables à sa croissance. Dans certaines sociétés, il est interdit de donner des œufs aux enfants. La mère ne doit pas donner le premier lait à son enfant nouveau-né, ni consommer certains aliments riches en protéines pendant la grossesse ou en cas d’allaitement. Certaines mères refusent de faire vacciner leurs enfants de 0 à 5 ans par ignorance de son utilité.

Selon les enquêtes menées Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples de 2006), il ressort que 54,0% des femmes instruites ont fait vacciner leurs enfants contre 26% chez les analphabètes. 89,0% de femmes instruites jusqu’au niveau secondaire ont accouché avec assistance dans un centre de santé contre 29,0% de femmes non instruites.

c3.  Les acquis

Au niveau du Ministère de la Santé Publique, un service technique a été créé. Il s’agit de la Division Survie de l’Enfant à la Direction de la Santé Maternelle et Infantile.

Une politique sectorielle de la santé a été adoptée en 1995. Il faut noter qu’au niveau de la coopération bilatérale et multilatérale, les partenaires au développement tels que l’UNICEF, l’UNFPA et l’OMS ont apporté un appui considérable.

Grâce à cet appui les résultats suivants ont été atteints:

· la baisse de la mortalité infanto-juvénile qui est passée de 318‰ en 1997 à 198‰ en 2006 ;

· la hausse de la couverture vaccinale en VAT de 34% en 1998 à 41% en 2006 ;

· La couverture vaccinale contre la poliomyélite est passée de 40,6% en 2000 à 48,7% en 2006. La multiplication des JNV (4 par an) a permis de réduire le nombre de cas de polio de 44 en 2000 à 11 en 2006 ;

· le recours aux centres de soins de santé prénatale a permis une amélioration de la santé maternelle et infantile. De 30% en 1992, il est passé à 40,0% en 1998 et à 46 % en 2006.

d) La sécurité sociale et les services et  facilités pour l’épanouissement de l’enfant (article 20, a-c)

· La sécurité sociale

d1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 19 de la Constitution impose aux parents l’obligation d’élever et d’éduquer leurs enfants.

La CDE précise que l’enfant a le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y compris les assurances sociales : article 26.

Pour assurer cette protection, la Caisse Nationale de Sécurité Sociale a vu le jour. Son siège est à Niamey et ses démembrements dans les départements. Elles interviennent dans le domaine des soins médicaux, prénatals et prestations familiales.

L’article 18 al.2 de la Constitution consacre le droit à la santé physique mentale et morale de la mère et de l’enfant en imposant à l’Etat et aux collectivités le devoir d’y veiller.

La CDE reconnaît à tout enfant le droit à un niveau de vie suffisant, à son développement physique, mental, spirituel, moral et social. Le même article précise que l’obligation incombe d’abord aux parents, puis à l’Etat le devoir d’y veiller.

L’article 260 du code pénal réprime l’abandon de famille ou de foyer tandis que le 261, le non paiement de la pension alimentaire en cas de divorce.

L’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 prévoit également le retrait de l’enfant de son milieu familial lorsque sa santé, sa moralité et son éducation sont compromises.

d2. Les limites

Il convient de noter que la violation de ce droit vient d’abord de l’Etat. En effet, selon la législation nigérienne, la sécurité sociale ne couvre que les enfants dont les parents sont salariés. Ce qui est contraire aux dispositions de la charte et la CDE.

Même pour cette catégorie infime de privilégiés, l’Etat ne verse pas régulièrement sa cotisation, en raison des difficultés économiques qu’il connaît.

La majorité des enfants issus des milieux ruraux ou des parents évoluant dans le secteur du commerce sont exclus. 

Le seul avantage en la matière est l’accès aux soins et consultations prénatales à tous.

Le système de prévoyance sociale mis en place par le privé n’est pas à la portée de la population qui est en majorité pauvre.

· Les services de garderie :

Ces services n’existent que dans les centres urbains. Les structures étatiques sont insuffisantes. Par contre les établissements privés sont plus nombreux. L’accès à ces établissements est limité  en raison de leur coût élevé et des moyens limités de la population.

La pratique qui a généralement cours est celle qui consiste à engager une nourrice pour s’occuper des enfants. Le coût est moindre mais comporte beaucoup de dangers pour les enfants (malnutrition, mauvais traitements, etc).

En milieu rural, le service de garderie est quasi inexistant. Dans ce cas, l’enfant est confié à un membre de la famille ou à une voisine pour permettre à la mère de vaquer à ses occupations.

· Le niveau de vie (article 20a)

Dans le contexte nigérien, le respect de ces textes pose beaucoup de difficultés aussi bien pour les parents que l’Etat. Certaines de ces difficultés ont été évoquées dans le domaine de l’éducation, l’accès à l’eau potable et aux soins de santé.

En ce qui concerne l’habitat, le problème se pose dans les centres urbains : 

·  l’insuffisance des logements par rapport à la demande ;

·  le coût élevé du prix de la location ;

·  le code des baux et loyer n’est pas respecté ;

·  les peu de logements sociaux créés par l’Etat ne sont pas accessibles aux  bourses moyennes.

Malgré les moyens mis en œuvre  par l’Etat et les efforts consentis, notamment la réalisation des puits, forages équipés de pompes à motricité humaine, le taux de couverture en eau potable est de 44% en milieu rural et 76% en milieu urbain.

D’une manière générale, la situation économique et financière de l’Etat et le faible revenu des ménages ont entraîné l’accroissement de la pauvreté qui frappe  la société et plus particulièrement les couches vulnérables que sont les enfants.

Le rapport 2004 des Nations Unies  sur l’indice de développement humain classe le Niger avant dernier. En 2005, il occupe le dernier rang.

Il résulte de l’enquête nationale budget consommation effectuée courant années 1989-1990 et celle de 1992-1993 que 63% des nigériens sont pauvres ; 34% sont extrêmement pauvres. Ils vivent avec moins d’un Dollar par jour.

Les mesures draconiennes imposées par les institutions financières internationales conduisent incontestablement à prendre des mesures d’ajustements qui ne sont pas favorables à la jouissance effective de ces droits.

d3. Les acquis

Il s’agit des mesures prises et des programmes adoptés pour lutter contre la pauvreté, la création d’emploi et la réinsertion sociale des jeunes, le système d’alerte précoce, etc.

Le programme de lutte contre la pauvreté a été adopté par la loi N°97-024 du 8 juillet 1997. Il vise la relance économique à court, moyen et long terme.

Dans le cadre du programme spécial du Président de la République, les groupements féminins ont bénéficié de micro-crédits pour exercer des activités génératrices de revenus ou de l’embouche. 

On note également le projet de création d’une banque de crédit pour les femmes. 

Suite à la table ronde de Genève en 2007, le Niger a présenté son programme de lutte contre la pauvreté. Ses partenaires au développement se sont engagés à apporter leur appui. Toujours en milieu rural, un comité de gestion des infrastructures est mis en place. Les +artisans ont été formés pour la fabrication de pièces et d’autres agents pour réparer les pannes éventuelles.

 Quant à l’assainissement, il faut noter la construction des rues pavées et des caniveaux pour l’évacuation des eaux usées.

 Cependant une révision est entrain d'être faite pour tenir compte de l'aspect genre.

VII. EDUCATION, LOISIRS ET ACTIVITES CULTURELLES

a) L’éducation y compris la formation professionnelle et l’encadrement (art.11)

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’éducation étant une priorité nationale, l’Etat a pris des mesures législatives, administratives et judiciaires. 

La Constitution en son article 19 (les parents ont le droit et le devoir d’élevées et d’éduquer leurs enfants. Ils sont soutenus dans cette tâche par l’Etat et les collectivités publiques) consacre le droit à l’éducation. Et l’obligation incombe d’abord aux parents qui doivent être soutenus par l’Etat et les collectivités publiques.

Cette garantie constitutionnelle est renforcée par les textes suivants :

· La loi N°98-12 promulguée le 1er juin 1998 portant orientation du système éducatif nigérien et dénommée Loi d’Orientation du Système Educatif Nigérien (LOSEN). Elle régit l’ensemble  du système éducatif (enseignement, formation). L’article 7 de la LOSEN dispose « L’éducation est obligatoire pour tout citoyen nigérien sans discrimination aucune de sexe, de race ou de religion ».

Cette loi impose à l’Etat le devoir de rendre l’enseignement primaire obligatoire pour les enfants de 4 à 16 ans. Enfin, elle interdit l’exclusion ou le retrait des enfants (fille et garçon) du système éducatif avant l’âge de 16 ans quel que soit le motif.

· Le Programme Accéléré de l’Education Pour Tous (EPT/PA) qui a pour but d’assurer une éducation fondamentale aux adolescents et adultes, telle que définie par la conférence mondiale sur l’éducation pour tous qui s’est tenue en Thaïlande en 1990.

Le Ministère de l’Education de Base 1 et de l’Alphabétisation a élaboré un programme pour la période 2003-2012 qui comprend :

· la construction des salles de classe ;

· le recrutement du personnel enseignant et contractuel.

La mise en œuvre de ce programme est fondée sur trois axes fondamentaux :

· l’accélération de la scolarisation ;

· la réduction de l’analphabétisme ;

· l’amélioration de la qualité de l’enseignement et de la formation.

En 1993, un programme de lutte contre l’analphabétisme a été élaboré pour faciliter l’accès des communautés rurales à l’information, rendre efficace les actions d’alphabétisation.

La  ratification de la CDE qui reconnaît également ce droit à travers ses articles 28 et 29.

a2. Les limites

Malgré la ratification des conventions internationales et les mesures prises sur le plan interne, les objectifs visés sont loin d’être atteints.

Au Niger deux (2) enfants sur trois (3) en âge d’aller à l’école ne sont pas scolarisés. Parmi eux, les filles sont plus nombreuses. Quatre (4) jeunes et adultes sur cinq (5) ne savent ni lire ni écrire.

Le système éducatif nigérien se caractérise par sa faible performance. Il est aussi inadapté par rapport au contexte et aux objectifs fixés. Le taux de scolarisation est l’un des plus bas de la sous région.

La langue utilisée constitue un véritable handicap pour les enfants du primaire, notamment les trois premières années.

En milieu rural, l’école est perçue comme un facteur d’acculturation. Selon l’annuaire statistique MEB/A 2004-2005, Niamey compte le plus grand nombre d'établissements préscolaires avec 44% d'élèves. Par contre à Diffa, l'effectif est de 1% ; tandis que Dosso, Tahoua et Maradi 10% chacun. Dans ce domaine, la zone urbaine est toujours dominante à 83% par rapport aux zones rurales.

 En 2003, les écoles publiques et privées du cycle de base 1 ne comptaient que 857.592 élèves sur les 1.890.165 enfants scolarisables.

Pour le cycle de base 2, le taux de scolarisation est de 3,31% et un taux de déperdition de 41,99% selon l’annuaire statistique MEB/A 2002-2001.

Quant à l’alphabétisation, ce sont pratiquement les mêmes difficultés qui sont rencontrées. Le taux d’alphabétisation est de 83,5% selon RMDH 2003.

La population n’est pas suffisamment sensibilisée quant à l’utilité de l’école. L’extrême pauvreté des parents qui préfèrent mettre les enfants sur le marché de travail.

Le retrait progressif de l’Etat du domaine de l’éducation qui se caractérise par la réduction des dotations en manuels et fournitures des écoles publiques ; la suppression des internats et des cantines. 

La contribution des parents  dans la prise en charge des frais inhérents à la scolarisation.

Insuffisance des ressources budgétaires allouées par l’Etat.

Le taux élevé de chômage des jeunes diplômés caractérisé par l’absence de recrutement à la fonction publique.

Les conditions de vie  et d’hygiène dans les écoles sont précaires. Au niveau de Base 1 11,2% des écoles disposent d’une clôture, 1026 écoles disposent de latrines et 32,4% des classes sont en paillotes.

En 2004-2005, 445% des Jardins d'Enfants n'ont pas de latrines ni de point d'eau. La situation est beaucoup plus préoccupante à Tillabéri, Dosso et Tahoua où 33 enfants en moyenne se partagent une latrine.

a3.  Les acquis 

Malgré les difficultés liées à l’éducation, le système éducatif nigérien connaît une avancée significative.

Ainsi, le Niger a admis le principe du système éducatif comme base de développement.

L’adoption et la mise en œuvre de la LOSEN et du PDDE à travers lesquels le Niger réaffirme le respect des engagements pris en matière d’éducation.

 En matière de développement de l’enfant, les divers programmes et politiques mis en œuvre avec l’appui des partenaires au développement ont  permis d’améliorer les taux de scolarisation et plus particulièrement celui de la jeune fille. Le taux brut de scolarisation dans le primaire est de 62% pour les garçons et 43% pour les jeunes filles soit une moyenne de 52% en 2005. L'UNICEF et d’autres partenaires apportent également leur appui dans la mise en place et l'équipement des centres d'éveil communautaires.

La politique de développement de jeune enfant est en cours d’adoption. Il est prévus dans le dit document la formation des éducatrices des Jardins d'Enfants, des animatrices des structures d'éveil communautaires et des maîtres religieux des Jardins d'Enfants coraniques  et le  renforcement des compétences pour une meilleure prise en charge du jeune enfant.

En 1996, la Cellule Technique pour la Promotion de la Scolarisation des Filles a été créée au sein du Projet Sectoriel pour l’Enseignement Fondamental (PROSEF).

Aussi la Banque Mondiale à travers le PROSEF a permis de construire 1770 nouvelles classes et de réhabiliter 1500. Le recrutement de 1852 enseignants et le recyclage de 1401 qui sont déjà en activité.

En 1999, il y a eu la création d’un programme d’appui à la scolarisation des filles et à l’alphabétisation des femmes au sein du Projet Education / FAD (Fonds Africain de Développement).

La signature d’un protocole d’accord entre l’UNICEF et l’Association des Chefs Traditionnels du Niger (ACTN) dans le cadre de la sensibilisation en faveur de la scolarisation des filles.

Un programme de recherche action pour la scolarisation des filles est mis en oeuvre

En 2002, la création de  la Direction de la Promotion de la Scolarisation et de la Formation des Filles chargée de coordonner toutes les activités dans le domaine de l’éducation.

Le Programme spécial du Président de la République, initié en 2001, a contribué au renforcement des infrastructures. Ainsi, 3595 nouvelles écoles ont été créées en 5 ans.

Dans le domaine de l’enseignement privé, le nombre d’établissement est passé de 120 en 2001 à 140  en 2002.

La condition de vie des élèves a connu une légère amélioration. Ainsi, la couverture des écoles avec point d’eau a atteint 60%, 4% des écoles de zones nomades ont été dotés de cantines scolaires et 11,2% des écoles sont dotées de latrines.

La création de 10 centres  de formation en développement communautaire dans le domaine de l’agriculture, embouche, couture, menuiserie, secrétariat, transformation du cuir et la cuisine.

b) Les loisirs, les activités récréatives et culturelles (article 12)

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Les articles 14 et 19 de la Constitution consacrent le droit au libre développement de sa personnalité dans ses dimensions culturelle, intellectuelle et à l’épanouissement matériel et intellectuel de la jeunesse. L’Etat doit veiller au plein exercice de ce droit.

La CDE garantit à l’enfant, le droit aux loisirs, au jeu et à la participation à des activités culturelles et artistiques.

La création d’un Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture  et des Jeux de la Francophonie.

Un Ministère de l’Insertion professionnelle  des Jeunes et des Collectivités.

b2. Les limites

Elles sont principalement liées à l’insuffisance des infrastructures, du personnel d’encadrement et des moyens financiers. Ces difficultés sont plus criardes dans les centres urbains où les espaces réservés aux jeux ont été en grande partie morcelés et vendus par les autorités communales. Il ressort de l’évaluation faite par le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture en 1991 sur les équipements sportifs à Niamey, le constat suivant : 1 terrain de football pour 3554 élèves ; 1 terrain de basket-ball pour 2000 élèves.

La vétusté des infrastructures sportives dans les collèges et lycées.

b3. Les acquis

Courant année 1975, le festival annuel de la jeunesse qui est un cadre de rencontre des jeunes du pays pour rivaliser en activités culturelles et artistiques a été instauré.

En ce qui concerne les loisirs, deux lois ont été adoptées : la loi N°98-085 et celle N°98-086 du 6  avril 1998. La première est relative à la charte nationale de la jeunesse, tandis que la seconde porte sur la déclaration de la politique nationale de la jeunesse. Ces lois visent à assurer le plein épanouissement de la jeunesse.

En outre, notons que des activités sont organisées de façon périodique. Il s’agit :

· du Prix Dan Gourmou institué en 1983 qui permet de découvrir les nouveaux talents dans le domaine de la musique et d’assurer leur encadrement ;

· du festival de danses et musiques traditionnelles du Niger ;

· du championnat de lutte traditionnelle ;

· de la semaine des scolaires nigériens qui est un cadre de rencontre des scolaires venus de tous les coins du Niger, est un facteur de renforcement de la cohésion nationale ;

· de la semaine du cinéma nigérien ;

· de la semaine du théâtre et du rire ;

· du tournoi des grandes vacances qui est un cadre de rencontre sportive des jeunes du quartier, notamment le football;

· les fêtes scolaires;

· les colonies de vacance.

· La participation du Niger au festival international d’intégration artistique et culturel organisé au Burkina Faso.

· L’organisation du festival artistique et culturel des enfants (sukabé)

Le 16 juin déclaré journée  de l’enfant africain, est célébré chaque année en fonction du thème retenu.

Il faut également signaler la participation des ONG qui organisent des soirées culturelles au bénéfice des enfants en difficulté familiale.

Dans le domaine des infrastructures :

· 800 foyers de jeunes ont été créés sur l’ensemble du territoire ;

· 8 arènes de lutte traditionnelle au niveau des 8 régions du pays ;

· au niveau local et régional, il existe une trentaine de maisons des jeunes  et de la culture ;

· 7 minis complexes sportifs dans chaque chef lieu des régions ;

· un stade omnisport à Niamey et un palais de congrès.

Certaines institutions privées apportent leur contribution en la matière. L’on peut citer le centre culturel franco-nigérien, le centre culturel américain, le centre culturel arabe libyen qui sont des cadres de lecture, de conférence et d’activités récréatives à l’intention des jeunes.

VIII. MESURES DE PROTECTION SPECIALE

a) Les enfants en situation d’urgence

a. Les enfants réfugiés, rapatriés ou déplacés (articles 23 et 25)

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

En l’absence de législation nationale en la matière, le Niger a ratifié un certain nombre de conventions internationales dont :

· la Convention des Nations Unies du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, modifiée par le protocole du 31 janvier 1967 ;

· la Convention de l’Organisation de l’Unité Africaine du 10 septembre 1969 qui régit spécifiquement la situation des réfugiés sur le plan régional ;

· la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant

· la charte africaine des droits et du bien - être de l’enfant.

a2. Les limites

Etant un phénomène très peu connu au Niger, la seule contrainte est liée au problème de cohabitation entre les autochtones et les réfugiés qui se sont installés. Ces derniers bénéficiant de l’aide de l’Etat et des institutions internationales sont considérés comme des privilégiés.

a3. Les acquis

Dans les zones d’implantation, l’Etat a installé un camp pour les accueillir. Ce camp comporte des habitations, des complexes socio-éducatifs, des écoles et ateliers de formation. Il y’a aussi l’appui du Haut Commissariat aux Réfugiés dans la prise en charge de ces réfugiés.

b. Les enfants  dans les conflits armés (article 22)

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

La CDE en son article 38 consacre ce droit. Les Etats doivent les respecter avec obligation de veiller à ce que les enfants âgés de moins de 15 ans ne soient pas directement impliqués dans les conflits ou qu’ils soient enrôlés dans les forces armées.

Il y’ a  aussi le protocole facultatif  de la CDE relatif à l’enrôlement des enfants dans les conflits armés.

La législation nigérienne interdit le recrutement des enfants dans les forces armées avant l’âge de 18 ans révolus.

En 1995, l’Etat a signé un accord de paix avec les différentes branches de la rébellion armée.

b2. Les limites

Après une longue absence, la réinsertion socioprofessionnelle ne s’est pas faite sans difficultés. Les capacités d’intervention limitées de l’Etat et des ONG et Association  ne favorisent pas une meilleure prise en charge de cette catégorie d’enfant.

b3. Les acquis

· retour des populations dans leur région ;

· le Haut Commissariat à la Restauration de la Paix a été mis en place ainsi que  ses antennes dans les zones concernées par les conflits (Agadez, Tahoua et Diffa) ;

· création des écoles, dispensaires, installation des moulins à grain ;

· un programme de réinsertion  des populations déplacées a été mis en place ;

· les bailleurs de fonds  comme l’Union Européenne, la France, l’UNICEF, FED, PNUD, Banque Mondiale, Allemagne, Belgique, etc ont apporté leur appui à la mise en œuvre de ce programme.

·  l’ONG Monaco Aide et Présence a apporté  son appui aux enfants déplacés de la zone Nord.

· L’intégration dans la formation des forces de défense et de sécurité d’ un module sur la CDE

b) Les enfants en  conflit avec la loi

a. L’administration de la justice pour mineurs (article 17)

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 40 de la CDE préconise un traitement de faveur concernant les enfants en conflit avec la loi.

L’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 est en parfaite conformité avec les dispositions de la convention et de la charte africaine du bien être de l’enfant. 

L’article 14 de l’ordonnance dispose « en cas de poursuite contre un mineur pour crime, délit ou contravention, l’ouverture d’une information est obligatoire ».

Les articles 32 et 33 de l’ordonnance prévoient les peines prononcées à l’égard des mineurs.

Ainsi, les mineurs âgés de moins de 18 ans ayant agi sans discernement, doivent être acquittés et peuvent faire l’objet de mesures de protection, d’assistance ou de rééducation.

Lorsqu’il s’agit des peines criminelles, le mineur sera  condamné à une peine de 2 à moins de 10 ans. En cas de délit la peine sera réduite de moitié.

L’ordonnance a innové en prévoyant aussi l’ajournement de la peine, la dispense de peine, la réprimande, l’astreinte au travail d’intérêt général ; et également des mesures de protection dont le suivi sera assuré par le juge des mineurs.

Il y a aussi la non inscription de la condamnation au bulletin N°3 du casier judiciaire du mineur.

a2. Les limites

 Elles sont dues à :

· l’insuffisance de structures étatiques de placement prévues par les textes ;

· l’insuffisance des moyens humains, matériels et financiers ;

· la majorité des  maisons d’arrêt ne disposent  pas de quartier pour mineurs ;

· l’insuffisance notoire d’éducateurs spécialisés.

· La méconnaissance des textes

a3.  Les acquis

· mise en place effective des juridictions pour mineurs en 1999 ;

· formation des premiers juges pour mineurs en 1996 sur financement de l’UNICEF ;

· en 2003, il existe 10 tribunaux de mineurs et 40 juges des mineurs ;

· 2 cours d’appel ;

· 1 cour suprême ;

· les acteurs : parents, tuteurs, travailleurs sociaux, comités locaux pluridisciplinaires ;

· La création des Services Educatifs Préventifs et Judiciaires (SEJUP)

· La mise en œuvre du programme PJJ : Protection  Judiciaire Juvénile

c) Les enfants privés de liberté, y compris toute forme de détention, d’emprisonnement ou de placement dans une structure de garde et respect des dispositions de l’article 5 interdisant l’imposition de la peine de mort sur les enfants

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Les articles 15 et 17 de la Constitution protègent les individus contre l’arrestation illégale et consacrent le principe de la présomption d’innocence et le droit à la défense.

L’article 15 de l’ordonnance précise que le mineur objet de poursuite doit être entendu en présence d’un avocat désigné d’office. En l’absence d’avocat, il doit être entendu en présence de ses parents, son tuteur ou son représentant légal.

L’article 33 de l’ordonnance prévoit les sanctions auxquels le mineur peut être condamné. Ainsi, s’il encourt la peine de mort, il sera condamné à une peine d’emprisonnement de 10 à 30 ans. Il ne peut non plus être condamné à une peine d’emprisonnement à vie.

Les articles 23 et 24 fixent les délais de détention préventive en ce qui concerne les mineurs. En matière correctionnelle, elle ne peut excéder 3 mois et en matière criminelle 1 an.

Pour ce qui est des quartiers pour mineurs au sein des maisons d’arrêt, seules Niamey, Zinder et Agadez  en sont dotés.

 Selon les renseignements recueillis à la justice de Niamey courant année 2003, 101 mineurs sont poursuivis dont 92% de garçons et 8% de filles. 

Les types d’infractions répertoriées sont : vols (45%), viols et attentats à la pudeur (10%), homicides (5%) et infanticides (4%).

Il faudra aussi signaler l’apparition de nouveaux types d’infractions qui sont les viols commis en bandes organisées.

b2. Les limites

 Elles sont dues à :

· l’inapplicabilité de certaines dispositions  prévues par les textes, 

· rareté des signalements émanant de la population ;

· hésitation des magistrats à engager des poursuites ;

· insuffisance de sensibilisation ;

· insuffisance d’infrastructures, de moyens matériels et logistiques ;

· la grande majorité des maisons d’arrêt sont vétustes, délabrées tandis que d’autres menacent de ruines ;

· les conditions d’hygiène sont déplorables ;

· insuffisance  de ressources humaines ;

· insuffisance de formation des acteurs (juges, greffiers, travailleurs sociaux, police et gendarmerie).

· Insuffisance des activités de réinsertion et d’institutions éducatives

b3.  Les acquis

· l’adoption de l’ordonnance 99-11 du 14 mai 1999 portant création, composition et organisation des juridictions des mineurs ;

· création d’un quartier pour mineurs à la maison d’arrêt de Niamey,  Agadez, Maradi et Zinder;

· activités de réinsertion au sein des maisons d’arrêt;

· le projet PARED de CADEV Niger et le SEJUP assurent le suivi éducatif des mineurs en détention et à leur libération. 

· La Commission nationale des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui veille au respect  aux conditions légales de détention

· la mise en œuvre du travail d’intérêt général

· dans le cadre du programme d’appui aux réformes judiciaires, il est prévu la création d’un quartier pour mineurs au niveau des futures maisons d’arrêt à créer.

d) Réforme, réintégration familiale et réhabilitation sociale (art. 17.3)

c1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 19 de l’ordonnance prévoit un certain nombre de mesures y afférentes :

1. la remise de l’enfant à ses parents, le confier à un tuteur ou un tiers digne de confiance ;

2. le placement dans un centre d’accueil ;

3. ou dans un établissement, une institution d’éducation de formation professionnelle ; de soins de l’Etat, d’une administration publique habilitée ;

4. dans un service d’assistance à l’enfance ou dans un établissement hospitalier ;

5. et enfin un placement provisoire dans un centre d’observation agréé lorsque son état physique ou psychique l’exige.

c2. Les limites

Elles sont liées à la difficulté d’application de l’article 19 de l’ordonnance ;

· insuffisance  des structures prévues par la loi ;

· la réticence des parents à collaborer ;

· la méconnaissance des textes par les acteurs

· Insuffisance de la sensibilisation.

c3. Les acquis

Il existe un certain nombre d’ONG et association qui assurent qui assurent la réintégration familiale et la réhabilitation sociale dont le SEJUP.

Entre 2006 et 2007, environ 5.418 mineurs ont été suivis par le SEJUP, 280 retours en famille effectués et plus de 400 jeunes sont placés en apprentissage sur la base de projets élaborés avec la participation des jeunes après leur libération (soudure, couture, mécanique et menuiserie).

e) Les enfants de mères emprisonnées

A. Traitement spécial pour mères enceintes, mères de nourrissons et de jeunes enfants qui ont été reconnues coupables par la loi (article 30 et 30(d))

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Le décret  N° 63-103/PRN/MJ du 15 juin 1963 en son article 3 stipule « les prévenus et condamnés de sexe féminin sont placées dans un quartier séparé de celui des hommes ».

Les femmes enceintes sont placées pendant les deux derniers mois de leur grossesse dans un local séparé, mais communiquant avec les dortoirs réservés aux autres détenues.

Après leur accouchement, elles y resteront encore un mois et même après le sevrage, elles pourront garder leurs enfants avec elles jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 5 ans.

a2. Les limites

L’article 3 ci-dessus est en contradiction avec les dispositions de l’article 30 de la Charte qui interdit toutes les pratiques visées à l’article 3 du décret de 1963.

La non effectivité de l’harmonisation de la législation en la matière

a3. Les acquis

· la ratification de la Charte africaine des droits et du bien être de l’enfant

· la ratification de la convention des droits des enfants

· La CNDHLF

· La libération pour  raison de santé

· La remise gracieuse de peine par le Président de la République lors des événements nationaux

B. Réforme, intégration de la mère dans la famille et réhabilitation sociale

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

En ce qui concerne la mère, aucune mesure n’a été prise en ce sens.

b2. Les limites

· Absence de mesures législatives, administratives et judiciaires relatives à la mère détenue

· Insuffisance des moyens 

b3. Les acquis

L’article 30 (f) de la charte comble cette lacune. Il faut noter la présence des ONG et associations qui interviennent au niveau du quartier des femmes  dans les maisons d’arrêt. Ces détenues sont formées dans le domaine de la couture et du tricotage.

f) Les enfants en situation d’exploitation et d’abus

A. Exploitation économique y compris le travail des enfants (article 15)

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Le code de travail du Niger, plus précisément l’ordonnance 96-033 du 29 juin 1996 fixe les conditions de travail des enfants et interdit l’emploi des enfants à des travaux excédant leur capacité et susceptible de nuire à leur santé et à leur développement.

La CDE en son article 32 souscrit à la protection de l’enfant contre tout travail mettant en danger sa santé, son éducation et son développement.

Le Niger a ratifié la convention 138 de l’OIT en 1978 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi.

La convention 182 sur les pires formes du travail des enfants 1999.

La loi N°2003-025 du 13 juin 2003 modifiant la loi N°61-27 du juillet  1961 portant institution du code pénal a introduit de nouvelles infractions : le crime de génocide (article 208.1) et l’esclavage (article 270.1 à 270.5 nouveaux du code pénal).

Le Niger a également souscrit au protocole d’accord multilatéral de coopération en matière de lutte contre la traite des enfants en Afrique de l’Ouest le 27/07/2005.

a2. Les limites

· la principale difficulté résulte de la pauvreté des parents.

· les enfants sont très tôt orientés vers le marché du travail.

· le secteur informel absorbe la grande majorité parmi eux.

· La difficulté d’application des textes

· La perception de la notion de travail par la société

· La perception de la notion des enfants par la société

a3. Les acquis

· le code du travail a légiféré sur le travail des enfants.

· le Niger a souscrit aux différentes conventions internationales protégeant les enfants contre l’exploitation économique (la convention 138 et 182 de l’OIT).

· l’introduction et la répression par le code pénal nigérien de nouvelles infractions (esclavage, génocide, etc).

· les associations qui luttent contre le travail des enfants apportent leur appui pour rehausser les efforts fournis par l’Etat.

· Le programme IPEC

· L’existence d’un comité  directeur national  et une cellule de coordination dans le domaine du travail des enfants

· L’existence d’un plan d’action national de lutte contre le travail des enfants

B. Abus de drogue (article 28)

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’ordonnance N°99-42 du 23 septembre 1999 relative à la lutte contre la drogue au Niger régit la détention, le trafic, la cession et consommation des stupéfiants, des substances psychotropes et des précurseurs.

L’article 33 de la CDE protège les enfants contre la consommation des stupéfiants.

L’article 147 de l’ordonnance sus- citée interdit la fourniture à des mineurs d’inhalant chimiques toxiques sous peine de condamnation de 1 à 5 ans d’emprisonnement et d’une amende de 100.000 à 500.000 F.

L’article 115 prévoit même des mesures de traitement en remplacement de la peine d’emprisonnement.

b2. Les limites

· l’usage répandu de la dissolution et du gaz d’essence par inhalation.

· l’insouciance de la population face à ce phénomène qui prend de l’ampleur.

· La vente de la colle n’est pas réglementée.

· L’utilisation de certaines herbes sauvages qui ont des effets hallucinogènes. 

· Absence de structures spécialisées de désintoxication malgré qu’elles soient prévues par les textes.

· Les cas les plus graves sont pris en charge par les services psychiatriques.

b3. Les acquis

· l’existence d’un centre anti-drogue ;

· création d’une commission nationale anti-drogue ;

· chaque année, des quantités importantes de drogues saisies sont incinérées.

C. Abus et torture (article 16)

c1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 12 de la Constitution interdit tout acte de torture, sévisse ou de traitement dégradant et inhumain.

Le code pénal punit toutes les formes d’atteinte physique ou morale commise sur les enfants.

Le châtiment corporel est interdit dans les écoles.

La CDE en son article 34 protège les enfants contre les violences.

L’article 227 du code pénal assimile la privatisation d’aliments ou de soins susceptibles de compromettre la santé d’un enfant âgé de moins de  13 ans aux violences définies à l’article 226 du code pénal.

Ces actes constituent une circonstance aggravante :

· l’abandon d’un enfant ou d’un incapable est considéré comme une infraction prévue et punie par les articles 253 et 254 du code pénal ;

· le détournement de mineurs articles 255 à 258  du code pénal.

c2. Les limites

Traditionnellement, le châtiment corporel fait partie des moyens d’éducation des enfants. Parfois ces châtiments constituent de véritables sévices laissant des traces indélébiles sur les enfants.

· la réticence de la société à signaler ces pratiques aux autorités compétentes ;

· l’acte étant perçu  comme une ingérence dans les affaires familiales ;

· l’absence de sensibilisation sur les conséquences néfastes de ces pratiques ;

· les poursuites sont rares car très peu de cas sont portés à la connaissance des juges.

c3. Les acquis

L’existence des textes nationaux et internationaux qui protègent les enfants contre ces abus.

L’association SOS femmes et enfants victimes de violence mène des campagnes de sensibilisation.

Le projet PARED et le SUJEP mènent des actions à l’endroit des parents pour une meilleure protection des droits de l’enfant.

D. Exploitations et abus sexuels (article 27)

d1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Le code pénal définit comme actes criminels et punis comme tels la plupart des violences sexuelles commises sur les mineurs ; l’attentat à la pudeur avec ou sans violence sur mineur de moins de 13 ans (article 278 et 280) est puni par les peines allant de 2 à moins de 10 ans et de 10 à 20 ans.

La répression s’étend également aux actes impudiques commis sur mineur de même  sexe. Le viol commis sur mineur est également qualifié de crime.

Quant aux autres infractions telles que le proxénétisme, l’incitation à la débauche, détournement de mineur sont sévèrement réprimés par la loi.

La CDE en son article 34 protège les mineurs contre les abus sexuels.

d2. Les limites

Malgré l’existence des textes réprimant ces abus, certains parents hésitent à porter plainte. La dénonciation est mal perçue par notre société. Parfois, les parents préfèrent trouver un terrain d’entente moyennant  une certaine somme  à titre de compensation.

D’autres voient en la procédure d’information une source de lenteur judiciaire. La justice est le dernier recours.

d3. Les acquis

La législation en la matière est très répressive :

· le phénomène de viol collectif qui est né courant année 2002 a incité la population à dénoncer ces agissements;

· la lutte contre la pauvreté peut mettre fin à certains types d’exploitation sexuelle.

· la prise en charge par les ONG des jeunes prostituées et leur reconversion en leur assurant une  formation dans le domaine de couture, coiffure, cuisine, etc.

· sur le plan médical, 138 filles ont bénéficié de soins gratuits.

E. Autres formes d’abus et d’exploitations telles que la mendicité, la grossesse précoce (article 29b)

e1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Le code pénal réprime le délit de mendicité (article 179). L’article 181 réprime les parents qui tirent profit de la mendicité de leurs enfants mineurs.

Le code pénal réprime également le détournement de mineurs avec ou sans violence. La peine varie selon la gravité de l’infraction.

e2. Les limites

Elles sont liées aux contraintes socio- culturelles :

· la pauvreté de la population ;

· la non application du texte pour des raisons religieuses ;

· l’incitation des parents à mettre dans la rue, leurs enfants pour se livrer à la mendicité ;

· les marabouts qui exigent de leurs talibés une certaine somme d’argent ;

· certains parents louent leurs enfants pour servir de guide aux aveugles mendiants, moyennant rémunération journalière ;

· quant aux victimes de grossesses précoces, elles sont rejetées par leur famille ;

· l’enfant conçu hors mariage constitue une déchéance pour la famille ;

· certains préfèrent recourir aux avortements clandestins mettant aussi leur vie en danger ;

· d’autres commettent des infanticides ;

· absence de structures de l’Etat pour la prise en charge.

e3. Les acquis

La charte africaine du bien-être de l’enfant protège ces enfants.

Les associations et ONG font des sensibilisations.

F. Vente, trafic d’enfants et enlèvement (article 29)

Le code pénal punit l’enlèvement, le recel, la suppression, la substitution et la non représentation d’enfant.

L’esclavage est inclus dans le code pénal comme une infraction (article 270.1.2.3.4.5) nouveau du code pénal.

La vente et la traite des enfants est un phénomène officiellement inconnu au Niger.

g) Enfants victimes de pratiques sociales et culturelles néfastes

A. La promesse en mariage des filles et garçons, le mariage précoce et forcé

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Le Niger ne dispose pas d’un code de la famille. C’est la coutume des parties qui régit la matière.

Le décret Mandel du 13 juillet 1939 qui fixe l’âge du mariage à 14 ans pour les filles et 16 ans pour les garçons est la seule loi de référence.

L’article 21 de la charte qui protège l’enfant contre les pratiques sociales et culturelles néfastes pourrait être une réponse au vide juridique.

a2. Les limites

Elles sont d’ordre juridique et socio- culturelles.

Sur le plan juridique, le décret Mandel appliqué encore, est en contradiction flagrante avec l’article 21 de la charte. Aucune mesure d’harmonisation n’est pas envisagée. L’inexistence d’un code de la famille renforce cette difficulté.

Sur le plan socio- culturel, les mariages précoces et forcés font partie intégrante des coutumes.

Les différentes conventions ratifiées par le Niger sont perçues par la société comme une remise en cause des coutumes.

Ces mariages sont un des facteurs favorisant la survenue des fistules, de la prostitution. Le mariage est l’affaire des familles. Le consentement des époux ne compte pas.

a3.  Les acquis

La charte africaine des droits et du bien être de l’enfant qui proscrit ces pratiques.

L’accord de partenariat signé entre les chefs traditionnels et l’UNICEF pour sensibiliser les parents sur les conséquences néfastes de ces pratiques.

Les associations féminines et celles œuvrant dans le domaine du droit de l’enfant, font des sensibilisations, des séances de formation et débats pour un meilleur respect de ces droits.

B. Les mutilations génitales féminines

b1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 11 de la Constitution garantit le droit à l’intégrité physique.

L’article 232b  nouveau du code pénal prévoit et punit les mutilations génitales féminines.

L’article 19 de la CDE protège les enfants contre les mauvais traitements.

b2. Les limites

Ces pratiques sont ancrées dans les coutumes :

· l’existence des femmes exciseuses de profession ;

· la difficulté d’application des textes 

b3. Les acquis

· application des textes par les magistrats : condamnation d’une exciseuse à 3 mois ferme et 20.000 F d’amende courant 2005.

· Le plaidoyer du  MPF/PE en collaboration avec les ONG et Associations a abouti à l’adoption des textes en matière pénale sur les mutilations génitales féminines.

· Sensibilisation des exciseuses et leur reconversion dans des activités génératrices de revenus.

C. Les formes de pratiques sociales, culturelles néfastes (article 211b)

c1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

Elles n’ont pas fait l’objet de législations spécifiques. Ces pratiques sont l’ablation de l’aluette, les scarifications raciales, les tabous alimentaires et la pratique du gavage.

Ces pratiques tendent à disparaître d’elles-mêmes, car elles sont de plus en plus abandonnées. Dans les milieux urbains, la sensibilisation sur le genre a également permis l’atténuation de la discrimination à l’égard des enfants en raison de leur sexe.

c2. Les limites

c3.  Les acquis

h) Enfants issus d’un groupe minoritaire (article 26)

f1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’article 18 de la Constitution consacre ce droit, notamment l’égalité de tous devant la loi, sans distinction de sexe, d’origine sociale, raciale, ethnique ou religieuse.

Ce même article à son dernier alinéa garantit aux étrangers les mêmes droits et libertés que les citoyens nigériens dans les conditions déterminées par la loi.

Le code pénal en son article 102 réprime les crimes et délits à caractère racial, régionaliste ou religieux.

La CDE en son article 2 garantit ce droit.

 f2. Les limites

Généralement, ces discriminations sont d’ordre socio- culturelles :

· l’existence des castes au sein de la société (griots, forgerons, tisserands) ;

· la survivance de certaines pratiques esclavagistes ;

· l’ignorance des textes par la population ;

· l’intolérance des religions dans certaines régions.

· Les difficultés d’application des textes

f3. Les acquis

L’existence des textes réprimant ces pratiques discriminatoires incite au respect strict des lois.

Il y a eu la création d’une Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales et d’une Direction des Droits de l’Homme au niveau du Ministère de la Justice.

Il existe des associations oeuvrant dans le domaine des droits  de l’homme qui mènent des actions de sensibilisation.

i) Enfants nécessitant une protection spéciale (article 26)

g1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’ordonnance N°93-01-012 du 2 mars 1993 en son article 7 stipule que « Les enfants handicapés ont le droit à l’éducation qui doit être intégrée au système éducatif national. »

L’ordonnance 99-11 du  14 mai 1999 en son article 35 prévoit toute une série de mesures de protection.

g2.  Les limites

· Elles sont liées aux difficultés économiques et contraintes socio- culturelles.

· Les établissements spécialisés sont insuffisants 

· Les  nombres d’écoles est en deçà de la demande.

· L’absence de débouchés après la formation.

· Sur l’ensemble du territoire, il n’existe que 8 écoles spécialisées dont 3 publiques.

g3.  Les acquis

Malgré sa situation financière très limitée, l’Etat a construit des écoles de sourd et des aveugles. Selon les statistiques du MEB/A 2004-2005, le taux de scolarisation dans les écoles spécialisées (sourds et aveugles) est de 52% dont 62% pour les garçons et 43% pour les filles, 57% en milieu urbain et 51% en milieu rural. 

La plupart de ces enfants vulnérables sont pris en charge à travers des associations, ONG et projets.

L’UNICEF et d’autres partenaires apporte un appui considérable à ces associations et ONG dans le cadre de leurs activités et intervient dans le financement de l'intégration des handicapés.

Le Projet de Réadaptation à base communautaire des Aveugles et autres Handicapés (PRAHN), grâce à l’appui de la Christoffel Blinden Mission a procédé en  2002 à l’opération ophtalmologique de 500 enfants. 54 enfants opérés ont bénéficié d’appareils orthopédiques, prothèse, tricycle.

Avec l’appui de l’UNICEF, les enseignants de l ‘école des sourds et des aveugles ont été recyclés. 30 élèves aveugles à l’intérieur du pays ont bénéficié de matériels didactiques.

En ce qui concerne les orphelins du VIH/SIDA, il convient de souligner qu’aucune étude spécifique n’a été menée. L’enquête nationale de séroprévalence effectuée en  2002 a fait seulement ressortir que dans certaines régions plus de 5% de femmes enceintes sont infectées par le VIH/SIDA.

Cependant, l’article 230 alinéa 2 nouveau du code pénal dispose « le fait d’exposer sciemment autrui à un risque de maladie du syndrome immunodéficience acquise (SIDA) est puni de 5 à moins de 10 ans d’emprisonnement et d’une amende de 50.000 à 500.000 Francs. »

IX. RESPONSABILITES DE L’ENFANT 

a) Les parents, la famille et la communauté (article 31)

a1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

L’introduction de la responsabilité de l’enfant constitue une innovation par  rapport à la CDE qui ne lui confère que des droits.

Il faudra cependant souligner que l’article 31 de la charte est en conformité avec nos coutumes dans le cas d’espèce.

La coutume impose aux enfants le respect des parents, des aînés et des personnes âgées. Ils ont aussi le devoir de les assister. L’éducation des enfants au sein de la famille repose sur ces principes de base. La communauté participe également à l’éducation de l’enfant.

Dans les centres urbains, ces pratiques ont connaissent des mutations  à cause  de la pénétration des civilisations étrangères véhiculées par les médias, les télévisions, etc.

a2. Les limites

a3. Les acquis

b) Le devoir de servir la communauté nationale

Il se manifeste par des actions d’intérêt public que mènent les jeunes organisés en groupe:

· Ils participent aux actions de reboisement à travers le service national de participation

· les opérations de salubrité publique ;

· les cours de vacances qu’ils organisent à l’intention de leurs jeunes frères pour rehausser leur niveau scolaire.

· Ils assurent la garde de leurs quartiers lorsque la sécurité est menacée.

c) Préservation et renforcement de la solidarité de la société et de la nation

c1. Mesures législatives, administratives et judiciaires

En l’absence de législations spécifiques aux enfants, en la matière, la Constitution en ses articles 28,29, 30 et 31 a défini ces devoirs qui sont de portée générale.

CONCLUSION

De l’analyse de la situation de l’enfant dans les domaines de la survie, la protection, le développement et la participation de l’enfant, il convient de tirer les conclusions suivantes :

· le Niger dispose d’un important arsenal juridique relatif à la protection des droits de l’enfant ;

· la ratification de la convention relative aux droits de l’enfant en 1990 et la charte africaine des droits et du bien être de l’enfant en 1996 ;

· la mise en œuvre de ces conventions est consacrée à travers les mesures législatives, administratives et judiciaires prises sur le plan interne ;

· l’existence d’une Direction de la Protection de l’Enfant au sein du Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant 

· la création d’une commission d’harmonisation et de réforme des textes 

· la création des juridictions pour mineurs

Cependant, il ne faut pas occulter les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre effective de ces droits dans les domaines de la santé, de l’éducation et de l ‘application de certains textes.

Dans le domaine de la santé, l’accès aux soins pour tous n’est pas effectif. Par ailleurs le taux de mortalité infanto juvénile et maternelle n’a  connu une baisse sensible. La malnutrition persiste.

En milieu rural, la discrimination sur l’accès à l’éducation demeure (fille et garçon) tandis qu’en milieu urbain, la disparité entre riches et pauvres est manifeste.

Sur le plan juridique, certaines coutumes et lois en vigueur sont en contradiction avec les conventions internationales auxquelles le Niger a souscrit.

Contrairement à la CDE, la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant n’a pas prévu de dispositions exhortant les Etats à développer le partenariat dans sa mise en œuvre. 

Malgré tout, les partenaires bilatéraux, multilatéraux, associations et ONG contribuent à la mise en œuvre de la charte. Ainsi, le PNUD, l’UNICEF, l’OMS, le BIT, la France, la Belgique, l’Allemagne entre autres  apportent leurs appuis financiers et matériels pour aider l’Etat dans ses efforts de mise en œuvre des plans d’action élaborés. Les organisations internationale telles que HKI, Plan-Niger, Aide et Action, CADEV, Care Internationale, Vision Mondiale interviennent sur le terrain.

Enfin, les associations et ONG nationales, chacune dans son domaine d’intervention procèdent à des sensibilisations en milieu urbain et rural, des séminaires de formation en vue d’une meilleure connaissance des textes  et de leur respect. Elles mènent également des actions concrètes telles que l’insertion des jeunes, l’alphabétisation.

Ce partenariat, entre les différents acteurs et l’Etat a permis de constater une évolution significative dans le domaine des droits de l’enfant. Mais des efforts restent encore à faire.
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